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LOIS 


LOI n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant 
le statut définitif des déportés et in- 
ternés de la Résistance. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loj dom la teneur suit: 


Art. fer, — La République française re- 
eonnaissante s'incline respectueusement 
devant la mémoire des martyrs de la bar- 
barie nazie et fascisie qui ont contribué 
à sauver la patrie, salue leurs familles et 
rend hommage aux rescapés de la Résis- 
iance dont elle proc:ame les droits. 


Art. 2. — Le titre de déporté résistant 
est attribué à toute personne qui, pour 
acte qualifié de résistance à l'ennemi, à 
etc: 

{4° Soit transférée par l'ennemi hors du 
territoire national, puis incarcérée ou in- 
ternée dans une prison ou un camp de 
concentration ; 

2° Soit incarcérée ou internée par l'en- 
nemi dans les camps et prisons du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 

3e Soit incarctrte ou internte par l’en- 
nemi dans tous autres territoires exclu- 
sivement administrés par l'ennemi, no- 
tamment en Indochine, et sous réserve que 
ladite incarcération ou ledit internement 
réponde aux conditions qui seront fixées 
par ie règlement d'administratton publique 
prévu à l'article 17 ci-après. 


Art. 3. — Le titre d'interné résistant 
est attribué à toute personne qui 8 subi, 
quel qu'en soit le lieu, sauf les cas prévus 
à l'article 2 ci-dessus, une détention mi- 
mimum de trois mois pour acte qualifié 
de résistance à l'ennemi. 

Aucune condition de durée ne sera exi- 
mée de ceux qui se sont évadés où qui ont 
psontracté, pendant leur internement, une 
maladie ou une infirmité, provenant no- 
lamment de tortures, susceptibles d'ouvrir 
droit à pension à la charge de l'Etat. 


Art, 4. — Les personnes arrêtées et exé- 
œutées pour acte qualifié de résistance à 
l'ennemi sont considérées comme internés 
résistants, quelle que soit la durée de 
leur détention, a fortiori si elles ont été 
exécutées sur-le-champ. 


Art. 5. — Les prisonniers de guerre, les 
kravallleurs en Allemagne non volontaires 
qui ont ‘rarsférés dans les camps de 
poncentralion pour acte qualifié de résis- 
lance à l'ennemi, ou leurs ayants cause 

uvent, après enquête, dans des condi- 

ms qui seront fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'arti- 
ble 17 ci-après, bénéficier de la pré- 
pente loi. 

Les travailleurs en Allemagne qui, partis 
polontairement, auraient été transférés par 
Fennemi dans un camp de concentration 
pa emprisonnés par Jui pour acte qualifié 


de résistance à l'ennemi et leurs ayants 
eause pourront introduire une requête 
exceptionnelle auprès du ministre des an- 
eiens combâttants et victimes de la guerre, 
qui statuera, après avis d'une commission 
spéciale constitute dans les conditions 
prévues à l'article 14 ci-après. 


Art. 6. — Les déportés et internés résis- 
tants et leurs ayants cause bénéficient de 
pensions d'invalidité ou de décès dans les 
conditions prévues par l'ordonname n° 45- 
321 du 3 mars 1945. 

Les déportés et internés titulaires de la 
carte du combattant bénéficient du statut 
des grands mutilés prévu par les arti- 
cles 36 à 40 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la 
guerre annexé au décret n° 47-2084 du 
20 octobre 1947. 

Seront assimilées aux blessures, pour 
l'application desdits articles, les maladies 
contractées ou présumées telles par les 
déportés résistants au cours de ‘eur dépor- 
ation. 

Les déportés résistants bénéficieront, en 
outre, de Ja présomption d'origine pour 
les maladies, sans condition de délai. 


Art. 7. — Les déportés et in!ernés visés 
aux articles 2, 3, 4 et 6 ci-dessus kéné- 
ficient de grades d’assimilation attribués 
par l'autorité militaire et des sold’: et 
accessoires de soldes correspondants, con- 
formément à la réglementation appliquée 
aux membres des forces françaises com- 
battantes de l’intérieur (F. F. ©. L.) de 
là résistance intérieure française (R.I.F.). 
Lorsque les déportés résistants sunt dé- 
cédés en déportation, la prime de dépor- 
tation sera payée aux ascendants, à dé- 
faut d'autres ayants cause, sans aucune 
condition d'âge. 


Art. 8. — En ce qui concerne les dépor- 
tés résistants, le temps passé en détention 
et en déportation est compté comme ser- 
vice militaire actif dans ia zone de com- 
bat et dans une unité combattante et 
donne droit au bénéfice de la campagne 
double jusqu'au jour du rapatriement, 
augmenté de six mois. 


Pour les internés résistants, la déten- 
tion et l’internement sont comptés comme 
service actif et donnent droit au bénéfice 
de la campagne simple jusqu'au jour de 
leur libération. 


Pourront, néanmoins, être admis au bé- 
néfice des dispositions du premier alinéa 
les internés qui justificront, devant une 
commission spéciale dont la composition 
devra être fixée par décret et conformé- 
ment à l'article 14 ci-après, d’un préju- 
dice permanent résultant, pour leur 
santé, des mauvais traitements subis et 
ayant donné lieu à octroi d'une pension 
d'au moins 50 p. 109. 


Le bénéfice des campagnes sera sup- 
puté conformément aux dispositions de 
l'article 36 de la loi du 14 avril 1924, por- 
tant réforme du régime des pensions ci- 
viles et militaires. Les maladies contrac- 
tées par les déportés résistants dans les 
camps et prisons déterminés à l’article 2 
de la présente loi sont assimilées à des 
blessures de guerre pour l'application du 
présent alinéa 


Les services considérés compteront, no 
tamment, pour l'avancement de classe 
de grade, les décorations et la retraite 

Les fonctionnaires ayant, au cours de 
leur déportation ou de leur internemert 
pour faits de résistance, reçu des bles 
sures ou contracté des maladies ouvrant 
droit à pension suivant les dispositions dy 
code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre et à la cuite 
desquelles, restés atteints d'infirmité, ils 
ont été réformés à titre temporaire ou dé. 
fnitif, peuvent être, en cas d’indispon}i. 
lité constatée, mis en congé dans les con. 
ditions fixées par l'article 41 de la loi du 
19 mars 1998. 

Les fonctionnaires, déportés et inter: 6g 

our faits de résistance à l’occasion de 
"exercice de leurs fonctions et ayant von. 
tracté, au cours de leur déportation ov de 
leur internement, une maladie ouvrant 
droit à congé de longue durée, en verty 
du statut général des fonctionnaires, peu. 
vent bénéficier de la prolongation de 
congé prévue par l’article 93 {alinéa 2) de 
la loi du 19 octobre 1946. 


Art. 9. — Un contingent spécial de dis. 
tinctions dans l’ordra national de la Le. 
gion d’honneur et un contingent de mé. 
dailles militaires sont réservés chaque 
année aux déportés et internés résistants, 

La Légion d'honneur ou la médaille mi. 
litaire, ainsi que la Croix de guerre et la 
médaille de la Résistance, seront attri. 
buées d'office, à titre posthume, aux dé. 
portés résistants disparus et aux internés 
résistants fusillés ou morts des suites da 
mauvais traitements. 


Art. 10. — Il est institué une médaille 
avec ruban, dite « Médaille de la déporta- 
tion et de l’internement pour faits de 
résistance », qui sera attribuée à toute 
personne justifiant de la qualité de dé- 
porté ou interné résistant, dans les cor 
ditions fixées par les articles 2, 3, 4 et 5 
de la présente loi. 

Cette médaille comportera un ruban dis 
tinctif pour les déportés et pour les jn- 
ternés. 

L'autorisation du port de cette médaille 
sera délivrée par le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


Art. 11. — La carte du combattant est 
attribuée aux déportés résistants ains 
qu'aux internés résistants, dans les con. 
ditions prévues par le décret du 29 jan 
vier 1948 et les textes subséquents. 


Art. 12. — La restitution à leurs fa 
milles des corps des déportés et internés 
résistants identifiés sera effectuée dans le 
plus court délai et dans Jes conditions 
fixées par la loi du 46 octobre 1946 et les 
textes pris pour son application. 

Le conjoint survivant ou, à défaut, un 
ascendant ou descendant du disparu 
pourra aller se recueillir une fois, aux 
frais de l'Etat, sur le lieu présumé du 
crime. 

Les modalités de remboursement de ce3 
frais seront fixées par le règlement d'ai- 
ministration publique prévu par l'art 
cle 17 ci-après. 

Art. 13. — Les pertes de biens de toute 


nature résultant directement de l'arres- 
tation et de la déportation, dont la preuve 
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sera dûment établie, seront 
ment indemnisées. Cette 
ne pourra se cumuler avec les sommes 
erçues où à percevoir, pour le même 
objet, au titre de la législation sur les 
dommages de guerre. 

Les modalités en seront fixées par le rè- 
glement d'administration publique prévu 
par l'article 17 ci-après. 

Art, 14, — Les commissions et jurys 
appelés à statuer sur le cas des déportés 
ou internés résistants dans le cadre des 
articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 13 et 15 de la 
présente Jai devront obligatoirement com- 
prenire plus de 50 p. 100 de membres 
choisis parmi les déportés et internés ré- 
sistants. 

art, 15. — Les dispositions des arti- 
cles 2, 3, 4, 5, 8, 9, 10, 11 de la présente 
Joi seront applicab'es aux déportés résis- 
tants et internés résistants de 1914-1918. 


intégrale- 


Art. 16. — Ne peuvent bénéficier des 
avantages du présent statut toutes per- 
sonnes non amnistiées condamnées en ap- 
pication de l'ordonnance du 18 novem- 
bre 1911, instituant une ïilaute Cour de 
jusice, et de l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1911, relative à la répression des faits 
de collaboration, et de textes subséquents, 
de l'ordonnance du 26 décembre 1944, 
portant modification et codification des 
textes relatifs à l’indignité nationale au 
du code de justice militaire. 

Sont exclus également du bénéfice du 
présent statut ceux qui, au cours de leur 
déportation ou de leur internement, se 
sont rendus coupables d'activités contrai- 
res à l'esprit de la Résistance. 

Art. 17. — Un décret portant règlement 
d'administration publique, pris sur la pro- 
position du ministre des finances, du mi- 
uistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des forces ar- 
mées fixera, dans un délai maximum de 
deux mois, les modalités d'application de 
la présente loi. 

Art, 18. — La présente loi abroge toutes 
dispositions antérieures contraires. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 6 août 1948. 
VINCENT AURIOD. 
Par Je Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANDRÉ MARIE. 

Le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice, 
par intérim, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
PAUL REYNAUD. 
Le ministre de la défense nationale, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


indemnisation 


DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de l'information. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, 

Vu le décret du 26 juillet 1948 portant no- 
mination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant rè- 
glement d'administration publique en ce qui 
concerne les cabinets ministériels; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 4948 nommant les 
membres du cabinet du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de l'information, 


Arrête: 

Article unique. — Est nommé chef adjoint 
du cabinet du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information, 
M. André Schmit, ancien directeur des ser- 
vices de la presse. 

Fait à Paris, le 4 août 1948. 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


| Conditions de délégation de la signature du 


secrétaire d'Etat aux forces armées (ma- 
rine). 


Le secrétaire d'Etat chargé de la marine, 


Vu le décret du 22 avril 1927 portant orga- 
nisation de la marine mililaire; 

Vu le décret no 43-1236 du 27 Juillet 1918 
fixant les attributions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret du 28 juillet 1918 autorisant les 
secrétaires d'Etat aux forces armées à délé- 
guer leur signature; 

Vu les arrêtés du 3 août 1918 portant nomi- 
nation au cabinet et à l'état-major particulier 
du secrétaire d'Etat aux forces armées chargé 
de la marine, 


Arrête: 


Art. 4er. — M. Alof de Louvencourt, direc- 
teur du cabinet, compt2 tenu du visa préala- 
ble du contrôle de la marine et du contrôieur 
des dépenses engagées, a délégation du secré- 
taire d'Etat pour signer tous actes, arrêlés et 
décisions de la compétence du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) à l’exclu- 
sion des décrets. 

En cas d’empêchement ou d'absence de 
M. de Louvencourt, la délégation prévue ci- 
dessus est dévolue à M. Bolotte, chef du ca- 
binet. 

M. le capitaine de frégate Philippon, chef 
de l'état-major particulier, a, compte tenu 
du visa préalable du contrôle de la marine 
et du contrôleur des dépenses engagées, dé- 
légation de signature pour les ordres d'envoi 
en mission à l’intérieur ou hors des terri- 
loires français, l'octroi des permissions ou 
autorisations de séjour à l'étranger et l’aulo- 
risalion à ces mêmes personnels de faire 
partie d'associalions reconnues. 

M. Maurice Granger, chef adjoint du ca- 
binet, a délégation pour les affaires cou- 
rantes en matière d'administration des per- 
sonnels civils. 

Art. 2 — M. le contrôleur général Fenoir, 
chef de la section administrative, a déléga- 
tion de signature du secrélaire d'Etat pour 
toutes les affaires ci-après, que celui-ci ne 


s'est pas réservées et au delà de la compé:- 
tence attribuée aux directeurs par le présent 
arrêté : 

1° Toutes les affaires d'ordre administratif, 
et en particulier les marchés : 

2 Toutes les aflaires d'ordre financier et 
budgétaire, et specialement les dépêches de 
dotations aux ports; 

Jo Toules les affaires de contentieux, et 
spécialement la correspondance avec le con- 
seil d'Etat: 

4e Les arrêtés de répartition par articles des 
crédits budgétaires lorsque cette répartition 
est telle qu'elle a été présentée au Parle 
ment ; 

5e Les arrêtés da débet et les états exécu- 
toires ; 

6e Les actes et décisions entrant dans les 
cas visés à l'article 4 ci-après et relatifs aux 
services centraux à la tête desquels sont 
placés des officiers ou fonctionnaires ne figu- 
rant pas à l’articls 7 du présent arrêté. 

En cas d’empêéchement ou d'absence de 
M. le contrôleur général Lenoir, la délégation 
qui lui est attribuée est exercée par M. le 
commissaire en chef de la marine Hillairet 
pour les affaires administratives et économi- 
ques, par le contrôleur de Ja marine Grison 
pour les autres affaires 


Art. 3..— M, le vice-amiral Lemonnter, 
chef d'état-major général de la marine, a la 
délégation de la signature du secrétaire d'Etat 
pour toutes les questions d'ordre purement 
militaire. 

En cas d'empêchernent ou d'absence du 
chef d'état-major général, cette délégation est 
dévolue : 

Pour toutes les questions qui ne sont pas 
du ressort du sous-chef d'état-major général 
Aéro, à M. le contre-amiral Deramond, major 
général: | 

Pour toutes les questions concernant l’aéro- 
rautique navale, à M, le contre-amiral Nomy 
sous-chef d’état-majo: général Aéro. a 


Art. 4. — Les directeurs ont, en ce qui 
concerne les actes relatifs nu service S 
vant de leur autorité, délégation de signature 
pour: 


_4° L'approbation, la liquidation et la rési- 
liation des marchés dans la limite de 50 mil- 
lions de francs, lorsqu'ils se rattachent à 
l'exéculion d'une décision antérieure expli- 
Cile, dans la limite de 10 millions de francs 
dans le cas contraire; en cas d'adjudication 
la signature du marché est réservée au chef 
de la section administrative si des réclama- 
Me insérées au procès-verbal de la 

2° Le transfert de port à port, en cas d’ur- 
la de 1 million de francs 

s dotations précéde e 
us d'Etat, demment fixées par le se- 

So La concession des sursis de livraison 
quelle qu’en soit la durée; lorsque ces sursis 
d’exonérer le fournisseur d’une 
te nférieure g: 
ee ou égale à 1 million de 
.La remise des pénalités encourues 
limite de 1 de francs; 

a fixation des réfactions $ 

et rabais à imposer 

Les décisions relatives aux imputations jus- 
qu'à un million pour les imputations laissées 
à l'Etat; sans limitation pour les imputations 
laissées à l'Etat par suite de pertes consécu. 
tives à des circonstances de guerre: 

Les décisions relatives aux imputlations À 
re à la charge des comptables ou deg 

Pa Les inscriptions sur la liste des fournis- 
; 

5° L'’admission à la retraite des officiers et 
fonctionnaires (sauf les officiers généraux et 
les officiers de grade de Capitaine de vaisseau 
et les fonctionnaires de grade équivalent) 
pour ancienneté de services: soit par limite 
d'âge, soit sur la demande des intéressés; 

6° L’admission à la retraite des militaires 
non officiers et du personnel ouvrier, sauf 
dans le cas de mesures disciplinaires: 
Les décisions d'attribution ou de rejet de 
pensions ou allocations fondées sur l'invali- 
dité, le décès ou la durée des services des 
personnels civils ou des militaires de carrière 
et de leurs ayants cause:  ” | 
7e Les désignations, mutations ou permuta- 
tions (dans le cas où des règlements les auto. 
riseni) du personnel n'ayant pas le rang de 
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rapitaine de valssean ou d'officier général, 
sauf le cas où les désignations doivent faire 
l'oblet d'un décret ou d’un avis préalable du 
chef d'état-major général; y 

Les prolongatlons et renouvellementis de 
séjour dans les territoires d'outre-mer eu pays 
de protectorat du personnel d'un rang bnfé- 
rivur à celui de capitaine de vaisseau, 

£o La concession de rentes pour accidents 
du travail au personnel ouvrier. 


Art. 5. — Les directeurs ont, en outre, délé- 
gation roncurremment avec les fonctionnaires 
ou officiers désignés à l'artic'e 7 cl-après, en 
ce qui concerne les acles relalifs aux services 


auxqu ls sont affectés pour: 


to Les instructions sur lea questions tech- 
niques et administratives intérienres À leur 
service dans le cadre de la réglementation et 
des programmes Gu projels approuvés par le 
secrétaire d'Eta!; 

Jo Lea dépéches sur des cas d'espèce n'im- 
pliquart : 

Ni solution d'une question de principe, on 
dérogation à des mesures de principe d'ordre 
général; 4 

Ni meenre d'ordre judiciaire, disciplinaire 
ou contentieux 

Ni engagements de dépenses en dehors de 
ceux énumérés ci-après ; 

4 [Les décisions comportant autorisation de 
travaux de réparation ou d'entretien dans la 
limite do 10 millions celles roncernant des 
délivrances en <upplément à l'armement ou 
on sus des allocations réglementaires dans la 
limite de 2? million: ; 

dépêches comportant ou autorisant 
commande de fourmiures ou de travaux, lors- 
qu'elles sont la pure et simple exécution d'un 
programme détaillé d'achals ou de econsitrw 

le taire d'Etat; 


tons déjà anprouvé par hi 
dans la limite de einq millions dans le cas 
contraire : 

5e L'approbation des cahiers des charges et 
projets di hés ; 

Ge L'approbatlon des cessions de port à 
port; 


%o L'ounrohation des différences dans Îles 
envois de comnlable À complable jusqu'à un 
million lorsqu'aueune responsahilté n'est 
en CAUSE; 

So L'approbalion des ventes de matériel ré- 
formé, condamnations, pertes ou dérlasse- 
ments de matériel jusqu'à concurrence de trois 
allions de francs, lorsqu'atkune responsa- 
bilité n'est mise en eéause; 

9% Le remboursement des eawtionnements 
des fournisseurs quand il ne soulève ancune 
<onieniieise; 

100 Les étn!s de cession: 

flo Dans les limites fixées par les règle. 
ments où les décisions ministér'elles particu- 
Mères: 

Les rongés de convalescence dans la limite 
de six mois: 

Les congés d'études : 

Les « pour affaires personnelles : 

Les congés pour faire nsage des eaux; 

les congés de longues durée pour tuber- 
Culos ve”te : 

La concession de résidence libre : 

Les permissions en France et dans YUnion 
franca 

fe Les nominations d'ouvriers au titre des 
emplois réservés, les embauchages et licen- 
ciements des ou''iers et agents contractuels 
a&ppartenant aux ervices de Paris et de pro- 
vince administ-ts directement par les direc- 
tions servires “enl'aux 

\3e L'allnration de prime de rendement, 
dans les limites de la rég'ementation en 
vigueur : 

1h L'allocation, dans la limite de 20.000 F, 
fe primes aux personnels civils, sur proposi- 
ton du comité supérieur mixte de produetion 
décret du 2% où du conseil 
supérieur consultatif des comités mixtes de 
production (déeet du 25 février 1946) ; 

15° La concession de salaires exceptionnels 
et de gratifications exceptionnelles aux 
ouvriers; 

16° Les diplômes et brevets des écoles; 

17 Les actes et documents de gestion et 
d'administration courantes ne faisant pas 
l'objet de Jimitation explicite, 


Art. 6. — Les délégations de signature du secrétaire d'Etat, attribuées par les articles 4 
et 5 ci-dessus, sont dévolues aux directeu's ou, en cas d'absence ou d'empéchement, aux 


officiers ou fonctionnaires ci-après désignés : 


SERVICES — DIRECTIONS 


Personne} militaire. 


Commissariat de la marine... 


Construrtions et armes na- 
vales. 


Travaux maritimes et immo- 
bilicrs, 


Direction de la comptabilité 
générale et du personnel 


L 


Service aéronautique... 


> central hydrographi- 


TITULAIRES 


SUPPLEANTS 


Contre-amiral Pothuau. 


Commissaire général de {re 


classe Brezsolles. 


Médecin général de 1re classe 
Le Chuiion, 


Ingénieur général de {re classe 
du génie maritime. Kahn. 


Ingénieur en chef hors elasse 
Guy. 


M. Clapies, administrateur ei- 
vil de classe exceptionnelle. 


Contrôleur 
classe Bouillier, 


Contre-amiral Nomy. 


Ingénieur général de {re classe 
Dyevre. 


général de fre 


Administrateur général des 
services centraux Lefillatre 
Capitaine de vaisseau Wuil 
laume, 
Pour les affaires de Justice 
maritime : 
Administrateur civi de elasea 
exceptionnelle Giacomett#. 


Commissaire général de % 
classe Bertrand, 


Médecin général de % clases 
Tabet. 


Ingénieur général de {re rjasse 
armes navales Blanchet. 
Ingénieur général de classe 

génie marilime Sabine, 


Ingénieur en chef hors classe 
Estrade. 


Pour la complabilité gépa 
rale : 
Commissaire en chef de % 
classe Benard, 
Pour le personnel civil: 
M. Piussan, administrateur et. 
vil de classe exfeptionnelle 


Contrôleur général de % classe 
André, 


Capitaine de vaisseau Calmon 


Ingénieur général de % rlass 
Damiani. 


Art. 7. — Les délégations de signature de secrétaire d'Etat attribuées par l’article 5 ci-dessus 
sont dévolues aux directeurs, chefs des services centraux et, concurremment avec ceux-ci, aux 


officiers où fonctionnaires ei-après désignés. 


SERVICES 


TITULAIRES 


ADJOINTS 


Service technique des ma- 
chines. 


Service central! de la justice 
maritime, 


Personnel militaire. 


Commissariat de la marine... 


Constructions et armes na- 
vaies, 


Travaux maritimes. 
Service aéronautique. 


Service central hydrographi- 
que. 


Direction de ja comptabilité 
et du personnel 


. 


Ingénieur général de 1" classe 
arabœuf, 


Administrateur eivil de classe 
exceptionnelle Giacometti. 


Ingénienr général de % clasa 
Le Pulh. 


Administrateur civil de % 
classe Mallet de Chauny. 


Administrateur général des 
services centraux Lefillatre, 

Capitaine de vaisseau Wui- 
laume. 


Cormrinissaire générel de 2 
classe Bertrand, 


Médesin général de 2° class 
Tabet, 


ingénieur général de {re classe 
armes navales Blanchet, 

Ingénieur général de classe 
génie maritime Genon, 

Ingénieur général de 2 class 
génie maritime Sabine, 


Ingénieur hors classe Pstrade. 
Capitaine de vaisseau Morni. 


Ingénieur général de 2° class 
Darmiani. 
Pour la comptabilité géné 
rale : 
Commissaire en che! de ? 
classe Benard. 
Pour le personnel civil: 
M. Piussan, administrateur t! 
vil de classe exceptionnel" 
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yrt, 8. — En plus des délégations cammunes 
‘ i-dessus aux arlicles 4 et 5, le direc- 
teur central des travaux immobiliers et mari- 
jimes est habilité à signer, pour le sec’étaire 
ctat, tous actes intéressant la gestion du 
o® aire immobilier de la marine (ocations, 
concessions temporaires de jouissance, etc.) 
lorsqu'ils n'entrainent aucune diminution défi- 
rive dudit domaine ou aucune dépense à la 
charge du budget. 

art. 9, — En plus des délégations communes 
visées ci-dessus aux arcles et 5, le directeur 
ju personnel militaire ou son suppéant est 
pabiité à signer pour le sec’étaire d'Etat: 

tes décisions portant changement de spé- 
njaité des officiers mariniers et quartiers-mai- 
tres des équipages de la flotte et celles concer- 
ilttribution du péculé aux marins; 

Les décisions portant nomination aux 
emplois de surveiliants mililai'es des arse- 
nauï. 

art. 10. — M. l'ingénieur général du génie 
maritime Kahn, chef du service de la surveil- 
Jance des travaux et fabrications, a la délé- 
gation de signature pour l'approbation des 
narchés élablis par le service central des 
marchés des constructions et a’mes navales, 
dans le cadre des programmes approuvés par 
le département, et, soit sur ordre de l'adini- 
nistration centrale, soit à la demande des 
ports et élab'issements, daus les Limites défi- 
nies ci-après : 

Marchés par adjudication publique et sur 
appels d'offres ne dépassant pas 40 millions 
de francs; « 

Marchés par entente directe ne dépassant 
pas 5 millions de franes, 

M. l'ingénieur général du génie maritime 
Paoli, chef du service technique des construc- 
tions et armes navales, a la délégation de si- 
gnature pour l'approbation des marchés dont 
le montant ne dépasse pas 5 mrillions de 
francs, préparés par son service selon les 
attributions de celui-ci, 

M. l'administrateur en chef des services 
centraux Lasserre, chef du service des mar- 
chés généraux du comrmissariat de la marine, 
a la délégation de signature pour l'approbation 
des march4s de fournitures établis sur l'ordre 
de l'administration centrale, dans le cadre des 
programmes approuvés par le département et 
dans Ja limite de 5 millions de francs, quelle 
que soit la nature des marchés, 


Art. 11, — En cas d'ohservation maintenue 
de l'état-major général, d'une direction ou ser- 
vice central, de la direction du contrôle ou du 
contrôle des dépenses engagées sur les ques- 
ons qui sont réglementairement soumises à 
leur visa, la décision est toujours détférée au 
secrétaire d'Etat. 


\rt, 12. — Les pièces signées en vertu des 
délégations permanentes du secrétaire d'Etat, 
telles qu’elles sont précisées ci-dessus, le sont 
sous la formule:-« Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation », 


Art. 13, — Le secrétaire d'Elat se réserve 
expressément les correspondances échangées 
avec les autres départements ministériels et 
se rapportant à des questions de principe, ainsi 
que la concession des secours et l'att’ibutivn 
de toute subvention. 

Art, 4. — Le présent arrêté, qui a effet 
À compter du 2% juillet 1948, sera publié au 
Journal officiel de la République française. Il 
ares el remplace l'arrèté du 2 décembre 
hi, 
Fait à Paris, le 5 août 1918. 

JOANNÈS DUPRAG. 


—+e<+- 


visées C 


Liste des médecins militaires ayant obtenu 
le titre de « spécialistes des hôpitaux mi 
litaires » à la suite des concours ouverts 
en 1948. 


Par décision ministérielle du 19 juillet 1948 
et par appiication des dispositions des décrets 
du 16 novembre 1942 et du 11 février 19148 
et des instructions du 17 novembre 1942 et 
du % mars 1948, sont nommés « spécialistes 


des hôpitaux militaires » À la suite des con- 
cours ouverts en 1948, les médecins militaires 
ci-après désignés: 


4° Section bactériologie 
et anatomo-patholugie. 


MM. Maupin (Eernard), médecin comman 
dant, service central de réanimation et trans 
fusion de l'armée 

M, Darhon (Antoine-Jean), midecin capi 
laine, assistant des hôpitaux mililaires, hô- 
pital #militaire d'instruction Desgencttes, À 
Lyon 

Section dermato-vénéréol 


M. Bouteille (Menri)}, médecin commandant, 
Leg” 
région 


Se Section neuro-psychialrie 
et médecine iégale. 


M. Paraire (Venance-Jean), médecin com- 
mandant, médecin des hôpitaux militaires, 
hôpital militaire d'instruction du  Val-de- 
Grâce, 

M. Robbe (Henri), médecin eapl'aine, 
dre région militaire. 


4e Section phtisielogie. 


M. Chon (André-Maurice), médecin eom- 
mandant, assistant des hôpitaux anilitaires, 
8& région militaire, 


5o Section électro-radiologie, radiologie 
et physicthérapie. 


M. Duranceau (Georges), médecin <omman- 
dant, assistant des hôpilaux mmilitaires, % ré- 
gion militaire, 

M. Joutard (Henri-Jean), médecin comman- 
dant, assistant des hôpitaux militaires, 8° ré- 
gion militaire. 

M. Sarrouy (Raymond-Pierre), médecin <ça- 
pit ine, assistant des hôpitaux militaires, 
région militaire, 

M. Bourrel (Michel-Delphin), médecin capi- 
tir, assistant des hôpitaux militaires, h6pl- 
tel militaire d'instruction besgeneîtes, à Lyon, 
M Pietra (Roger-Paul), médecin capitaine, 
assistant des hôpitaux militaires, hôpital mi- 
litaire d'instruction du Val-e-Gràce. 

M. Hébrard (H nri-Fernand}, médecin capi- 
taine, assistant des hôpitaux militaires, hôpi- 
tal militaire d'instruction du Val-de-Grâce. 

M. Duthil (Pierre), médecin capitaine, assis- 
tant des hôpitaux militaires, troupes de Tu- 
nisie. 

Go Section ophtalmologie, 


M. Palias (Max-Laurent), médecin capitaine, 
G région militaire. 


Section urologie. 


M. Delvoye (Pierre-Jean), médecin comman- 
dant, chirurgien des hôpitaux militaires, 
joe région militaire. 


Section stomatologie, ndontologie 
et prothèse dentaire. 


M. Graziani (Eugène), médecin capitaine, 
9e région militaire. 

M. Souel (Raymond), médecin €apitaine, 
hôpital militaire d'instruction du Val-de- 
Gràce, 


Concours de sortie de l'école d'application 
du service de santé militaire. 


Liste de classement, par ordre de mérite, des 
médecins et pharmaciens militaires ayant 
suivi Le stage d'application en 19%48, 


A. — 


Hugonot (R.-G.-J.), médecin lieutenant. 
Filliou (M.-A.), médecin lieutenant, 
Millet (C.), médecin lieutenant. 

4 Bonjean (M.-M.-M.), médecin lieutenant, 
5 Merz (P.-G.), médecin lieutenant, 


Thalabard (J.-F.-C.), médecin Heutenant 

7 Foreslier (L.M.F.-J.), métecin lieulenant 
8 Rereni (J.-A.-P médecin Jieutenant 

9 Desanges médecin Heutenant, 
10 Clavel (Roi, médecin capitaine 
Chaudiron (J.-A.-A.), médecin lieutenant. 


15 Drufhon méde 


11 Morel M.-G.), médecin Heutenant 

15 Mag médecin Heutenant 
Re r (C.-E.-A.), médecin Heutenant. 

17 Loup (J.-b médecin Lieutenant 

14 \inat (K A), Incdëcin 

20 be ma médecin lieutenant 

21 Servantie G.-L.-P.), médecin eut int. 
22 Yver (L.-A\.-i.-H médecin lieutenant, 

G.ÆP,), médecin lieutenant 

95 Detacroix (P-M.A.-V.), médecin lieutenant. 
Lagabrielle (B.-J.}, médecin Mentenant 

26 Gauthierdafave (P.\, médecin hHeutenant. 


27 Miaille (M.-1.-G.), médecin lieutenant 
Favolle (1.-F-M.), médecin lientenant, 
29 Schhath (M.-P.), médecin lieutenant. 


B. — 


1 Fremond (Y.-J-A.), pharmacien Ientenant, 
2 Meyer (R.}, pharmacien capitaine, 

Morin (ts.-A.-1.), pharmacien lieutenant. 

4 Nauroy pharmacien Heutenant. 
o Laffilte (A.-J.-A.), pharmacien lieutenant. 
6 Portet pharmacien lieutenant. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Délégation de signature. 


Le ministre des affaires étrangtres, 

Vu le décret du 26 juillet 194$ portant no- 
mination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer par arrèlés leur signa- 
ture; 

Vu le décret du juin 1948 fixant 1rs effec- 
tifs et le statut du personnel de l'adminis- 


tratiou française en Sarre, 


Arrcle : 


Article unique. — M. Gibert Grandval, 
haut comminissaire de la République francaise 
en Sarre, est habilité à signer, au nom du 
ministre des affaires étrangéres, eñ vertu des 
ariic'es © 10 du décret du 50 juin 1%M3 
susv.sé, les arrêtés de nomination des charges 
de mission et attachés administratifs dont 
les effectifs ont fixés pour Les wrlicles 1e 
et 2? du décret du 20 juin 148, précité. 

Fait à Paris, le 5 août 1918, 

SCHUMAX. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 7 août 1948 portant mulator 
d'un trésorier-payeur colonial. 


Le président du conseil des minis!ies, 

Sur le rapport du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l'article 111 du décret du 30 décembre 
1912 fixant lé régime financier des coionmies; 

Vu l'avis conforme du imimistre de la France 
d'outre-mer, 


Décrèle : 

Art, der, — M, Seitz (Emile-Ernest), ancien 
trésorier-payeur du bahomey-Niger, 
uésorier-payeur du Sénégal (ire ca'égorie;, en 
reinplacement de M. de Bernardy-Sigoyer, 
qui à été réintégré dans son cadre d'orizine. 

Son cautionnement est flié à la somme 4e 
1.100.000 
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Art. 2 — Le ministre des finances et des 
aflaires économiques est chargé de l'exécu- 
on du présent décret, qui sera pubhé au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 août 19:18, 

ANDRÉ MARIE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

PAUL REYNAUD, 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances et affai- 
res économiques), 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques (finances et affaires éc0- 
uoniques), 

Arrôle : 
Art 4er Sont nommés au cabinet du secré- 


taire d'Etat aux finances ct aux affaires éco- 
nomiques (finances et affaires économiques) : 


Directeur du cabinet. 


M. René Jardin, conseiller référendaire à 
di cour des comptes, 


Che] de cabinet, 
M. Jacques Cerleux, inspecteur des finan- 
res, chef de service à l'administration <cen- 
trale. 


Chefs adjoints du cabinet. 


M. Jean:Robert Muzard, commissaire expert 
économique d'Etat, 

M. Jean Rolland, administrateur civil au 
ministère des flnances, 


Chargé de mission, 


M. Philippe Dinet, inspecteur général au 
M. R. U. 
Conseillers techniques. 
M. Jean Cazes, directeur départementa! des 
contributions directes, 


M. Pierre du Pont, inspecteur des finances, 
sous-directeur à l'administration centrale. 


Attachés de cabinet. 


M. Raymond Arasse, commissaire aux prix. 
M, Jean Bourrel (Assemblée nationale). 


Che] du secrétariat particulier. 

M. Charles Guillou, receveur particulier des 
finances, 

art, 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française, 
et prendra effet à compter du 27 juillet 1948. 

Fait à Paris, le 6 août 1918. 

JOSEPH LANIEL; 


Délégations de signature, 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques (finances et affaires éco- 
nomiques), 

, Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déiéguer par arrêté leur si- 
gnaiure ; 

Vu l'arlicle 4 du décret du 4 août 1918 por- 
tant délégation de signature au secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économi- 
ques (finances et affaires économiques) ; 

Vu l'arrêté du 6 août 1918 nommant les 
membres du cabinet du secrétaire d'Etat aux 
fn inc 08 el aux affaires économiques (finances 
el atlaires économiques), 


Arrête: 

Art, 4er, — Délégation permanente est don- 
née à M. René Jardin et à M. Jacques Cerieux, 
respectivement directeur et chef du cabinet 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux aflai- 
res économiques (finances et affaires écono- 
miques), à l'effet de signer, au nom du secré- 
taire d'Etat, tous arréiés, actes ou décisions; 
à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1948. 
JOSEPH LANIEL, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et 
aflaires économiques (finances et 
économiques), 

Vu le décret du 20 février 1932 relatif au 
contrôle des participations publiques, et 
notamment son article 2; 

Vu l’onmonnance du 23 novembre 1911 réor- 
ganisant Je comité économique et fixant les 
aliribulions du ministre de l’économie natio- 
nale et l’organisation de ses services: 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur 
signalure; 

Vu l’arlicle 4 du décret du 4 août 1918 por- 


aux 
affaires 


tant délégation de signature au secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ues (finances et affaires économiques) et 


re de la même date fixant ses attribu- 
ns, 


Arrête: 


Art. 1er, — Le directeur de l’organisation 
économique el du controle des entreprises 
publiques a délégation permanente du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques (finances et affaires économiques) 
pour signer les pouvoirs établis en vue de la 
représentation de l'Etat dans les assemblées 
générales, constitutives, ordinaires ou extra- 
ordinaires, d'actionnaires, de porteurs de 
parts, d’associés ou de créanciers divers des 
sociétés, syndicats, associations ou entreprises 
de toute nalure ayant bénéficié du concours 
financier de l'Etat, 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 6 août 1948. 
JOSEPH LANIEL, 
0 


Le secrétaire d’Elat aux finances et aux 
affaires économiques {finances et affaires éco- 
nomiques), 

Vu l'ordonnance no 45-1183 du 30 juin 19% 
relalive aux prix; 

Vu le décret du 63 janvier 4947 autorisant 
les minislres à déléguer par arrêté leur signa- 
ture ; 

Vu l'article 4 du décret du 4 août 1918 
portant dékgation de signature au secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques (finances et affaires économiques) e! 
l’arrôté de Ja même date fixant ses altri- 
butions, 


Arrête : 

Art. 4er, — Délégation permanente est don- 
née à M. Rosenslock-Franck, directeur des 
prix, à l'effet de signer au nom du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques (finances et affaires économiques) : 

4o Les arrôtés, pris en application des dis- 
positions de l’article 3 de l'arrêté n° 16823 du 
4 mars 1917, publié au Bulletin officiel des 
services des prix du 7 mars 1917; 

2% Les arrêtés portant fixation du prix des 
produits importés concernant les entreprises 
particulières. 

Art. 2 — Le directeur des prix est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 août 1918. 

JOSEPH LANIEL. 


+- 


à, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques (finances et affaires éco. 
nomiques), 


Vu les articles 2%, 27 et 2 à 31 de l'ordon. 
nance du 30 juin 1955 relalive à la constata. 
tion, la poursuite et la répression des intrac. 


tions à la législation économique; 
Vu le décret du 30 juin 1945 relatif aux 


transactions, aux amendes et aux confiser. 
tions administratives en matière d'infraclions 
à la législation économique, modifié par les 
décrels du 19 juin 1916 et du 9 septembre 
1941; 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
ministres à déléguer par arvèté leur 
ure; 


Vu l'article 4 du décret du 4% août 1918 por. 
tant délégation de signalure au secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économie 
ues (finances et affaires économiques) et 
l'arrêté de la même date fixant ses altribu 
tions, 


Arrête: 


Art, 4er, — Le directeur général du contrôle 
et des enquêtes économiques ou, en Cas d’emn- 
pêchement, le chef de service du contrôte et 
des enquêles économiques a délégation per. 
manente du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques (finances et affaires 
économiques) pour: 


4o Substituer une transaction aux décisions 
des directeurs du contrôle et des enquêtes 
économiques porlant amende, confiscation, 
insertion dans les pure ou affichage, sup. 
primer ou réduire l’amende ou la confiscation 
et omonner Ja restitution de tout ou partie 
des produits confisqués, ou de leur prix àl 
ces derniers ont été vendus; 

20 Dans la limite du maximum prévu aux 
articles 26 et 27 de l'ordonnance du 30 juin 
19:95, prononcer directement l'amende et la 
confiscation ou l’une de ces sanclions seule- 
ment, subslituer ces sanctions ou l'une d'elles 
seulement à une transagtion, augmenter les 
sanctions d'amende et de confiscation pro- 
noncée par les directeurs du contrôle et des 
enquêtes économiques et ordonner, en ouire, 
l'insertion dans les journaux et l'affichage de 
sa décision; 

3° Demander sur les sanctions envisagées 
l'avis du comilé contentieux; 


&o Porter de six mois à un an le délai pen- 
dant lequel peuvent être annukes ou réfor- 
mées les décisions des directeurs du contrôle 
et des enquêtes économiques portant amende, 
confiscation, insertion dans les journaux ou 
affichage. 


Art. 2, — Dans la limite des pouvoirs 
conférés au ministre de l’économie nationale 
par les articles 29 à 31 de l’ordonnante du 
30 juin 1915, délégation permanente est cga- 
lement donnée au directeur général du 
contrôle et des enquêtes économiques ou, en 
cas d’empêchement, au chef de service du 
ri et des enquêtes économiques, à 
"effet: 


4o De prononcer cumulativement ou :6pa- 
rément: 


_La fermeture des magasins, bureaux, ate- 
liers et usines du délinquant ou des entre- 
prises qu'il dirige ou administre; 


L'interdiction pour le délinquant ou pour 
personne morale de droit privé pour le compte 
de laquelle l'infraction a été commise d'exer- 
cer sa profession; 


20 De prescrire l'affichage et l'insertion dañ3 
les journaux des arrêtés portant interdiction 
d'exercer la profession ou fermeture des 
magasins, bureaux, ateliers et usines du délin 
quant ou de l’entreprise. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 août 1958. 


JOSEPH LANIEL, 
— 
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Application de la lol n° 48-1248 du 4 août 1948 
ouvrant un nouveau délal de souscription à 
l'emprunt libératoire du prélèvement exvep- 
tionnei. 


Le miuistre des finances et des affaires 6co- 
pomiques, 

Vu la lof no 48-1218 du 4 août 1948: 

Vu l'arrié du 9 janvier 1918 relatif à Ya 
plication de la loi ne 48-31 du 7 janvier 1 
autorisant l'émission d'un emprunt, 


Arrête : 


Art, 4er, — Les certificats de souscription à 
l'emprunt lbératoire du prélèvement excep- 
tüonnel de lutte contre l'inflation délivrés 
après le 30 juin 1%M8 en vertu de la lot 
n° 48-1218 du 4 août 4918 porteront jouissance 
du 4 octobre 1918. 

Les arrérages seront payés annuellement et 
à terme échu le {er avril de chaque année, 
l'échéance du 1° avril 1949 donnant lieu à 
gayement de sir mois d'intérêts. 


Art. 2. — Les souscriptions effectuées en 
vertu de la loi ne 48-1243 du 4 août 1948 na 
seront reçues que par les comptables du 
Trésor. 

Fait à Paris, le 6 août 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURPEL, 


Nomination du secrétaire général de la com- 
mission de vérification des comptes des 
entreprises publiques. 


Le ministre des finances et des affaires éce- 
nomiques, 

Vu les articles 56 et 61 de la loi n° 48-% 
du 6 janvier 1918 relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre budg‘taire pour l'exercice 1918 
et portant création de ressources diverses; 

Vu l'article 6 du décret no 48-1170 du 19 jui- 
let 1938 portant règlement d'administration 
publique pour l'organisation et le fonctionne- 
ment de la commission de vérification des 
comptes des établissements publics d'Etat de 
caractère industriel et commercial, des entre 
prises nationalistes et des sociélés mixtes 
dans lesquelles l'Etat possède la majorité du 
Capital soctal; 

u l'avis favorable du président de la com- 
mission, 
Arrête: 

Art. 4er, — M, Düquesne. administrateur et- 
vil de {re classe à l'administration centrale des 
finances, est nommé secrétaire général de la 
cominission de vérification des comptes des 
établissements publics de l'Etat de caractère 
industriel et commercial, des entreprises na- 
tionallsées et des sociétés mixtes dans les- 
quelles l'Etat possède la majorité du capital 
social. 

Art. 2. — Le directeur du Trésor est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 

nçaise. 

Fait à Paris, le 6 août 148. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Comité technique paritaire 
de la protection des végétaux, 


Le ministre de l'âgriculture et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires. et notamment les 
articles 20, 21 et 2; 


Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant r erment d'administration publique 
pour l'application de l'article 22 de la loi sus- 
visée du 19 octobre 1946 et relatif aux com- 
missions administratives paritaires et aux ce- 
milés techniques paritaires: 


Sur la proposition du directeur de la pre- 
duction agricole et du chef de service de l'ad- 
ministration générale et du personnel, 


Arrétent : 


Art, 1, — En application de l'article 31 du 
décret du 24 juillet 1947, 4 est institué au mi- 
nistère de l'agriculture, auprès du directeur 
de la production agricole un comité technique 
Paritaire de la protection des végétaux. 


. Art, 2. — La composition de ce comité est 
fixée comme suit: 


a) Représentants de J'administration, 


Six mombres titulaires et six membres 
su nommés par le ministre de 
culture. 


b) Représentants du personna. 


Six mernbres titulaires et six membres su 
pléants désignés par les organisations syndi- 
cales de fonctionnaires de la protection des 
végélaux dans les condilions fixées par l'ar 
ticle 42 du décret du 24 juillet 1947, 


Au cas où un accord n'aurait pu intervenir 
entre les différentes organistions syndicales 
quant au nombre de leurs représentants au 
sein du comité technique, 1 sera tenu compte 
our déterminer ce nombre, soit des résul- 
ats obtenus aux élections aux commissions 
administratives paritaires instituées par le dé- 
cret n° 47-1370 du 24 juillet 1947, soit à dé- 
faut, des résullats d'un référendum organisé 
parmi le personnel intéressé, 


Art, 3. — Le comité technique pourra à la 
demande de la majorité de ses membres, faire 
appel à titre consultatif à certains fonction- 
naires où personnalités spécialisées dans l'or- 
ganisation scientifique du travail ou particu- 
lièrement compétentes pour l'étude des pro- 
blèmes faisant l'objet de ses délibérations et 
de ses travaux. 


Art. 4. — 1e comité technique paritaire a 
compétence pour connaître, lorsqu'elles inté- 
ressent le service de la protection des végé- 
taux, de toutes les questions relatives: 


4e A l'organisation et au fonctionnement 
du service; 

20e A la modernisation des méthodes et 
techniques du travail et au rendement du 
personne!; 

3 A l'élaboration ou à la modification des 
règles statutaires régissant le personnel; 

&o A la fixation des normes et à l'attribu- 
tion des primes de rendement spéciale- 
ment prévues aux articles 35 et 37 de la loi 
du 19 octobre 1946. 


Art. 5. — Les projets élaborés et les avis 
émis par le comité technique paritaire sont 
adressés au ministre de l'agriculture. sont 
notamment examinés par la direction de la 

roduction agricole qui doit dans un délai de 
Cou mois faire connaître la suite donnée à 
ces propositions. 


Art. 6. — La présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 août 1948. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour lo ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRITARD, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administra- 
live. 

JRAN BIONDI. 


© +- 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 48-1252 du 6 août 1948 portani 
dérogation aux règles statutaires de re- 
crutoment dans le corps des inspecteurs 
du travail aux colonies et dans le cadre 
d'administration générale des colonies 
autres que j'Indochine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 29 juillet 1945, autori- 
sant à titre exceptionnel des dérogations 
temporaires aux règles statulaires dans jes 
cadres généraux du personnel reevant du 
ministère des colonies, et les textes 1modi- 
ficatifs subséquents ; 

Vu le décret du 17 août 1944 portant 
création du corps des inspecteurs du tra- 
vail aux colonies et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le décret du 13 mars 1946 portant 
organisation du cadre d'administration gé- 
nérale des colonies autres que l'Indochine 
et les textes qui l'ont modifié, 


Pécrèle : 


Apt. {ef, — En raison de la situation des 
effectifs des cadres des administrateurs 
des colonies et des services civils de 
l'Indochine, il ne sera procédé À aucune 
titularisaiton dans ces cadres en faveur 
des personnes qui y ont été intégrées à 
litre précaire, les conditions fixées 
par le décret susvisé du 29 juillet 1945, 

Toutefois, les intéressés pourront étre 
nominés, soit dans le corps des inspecteurs 
du travail aux colonies, Soit dans celui de 
l'administration générale des colonies, 
dans les conditions prévues à l'article 2 
ci-dessous, 

Art. 2. — Ces nominations pe 
s'effectuer, compte tenu de la valeur pro- 
fessionnelle des intéressés, aux différents 
grades ou classes que comporte la hiérar- 
chie des cadres dont il s’agit, Elles seront 
prononcées sur avis d'une commission 
d'aptitude composée ainsi qu'il suit; 


Président. 
Le directeur du cabinet, 


Membres. 


Le directeur du personnel 

Un inspecteur général des colonies, 

Le chef du service central de l'inspees 
tion généraie du travail aux colonies. 

Le chef du 2° bureau de la direction 
du personnel. 

Un inspecteur du travail aux colonies. 

Un chef de bureau de l'administration 
générale des colonies. 

La commission ne pourra délibérer va 
lablement que si cinq au moins de ses 
membres sont présents. 

En cas d'empêchement du directeur du 
cabinet, la présidence est dévolue au di« 
recteur du personnel. 

Art. 3. — Le ministre de la Francs 
d'outre-mer est chargé de l'exécution dn 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 août 1948, 

ANDRÉ 

Par le président du conseil des ministres; 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET D£ LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-1253 du 5 aoûi 1948 modifian! 
et compiétant, en ce qui concerne les 
machines dangereuses, le décret du 
10 juiliot 1912 relatif aux mesures géné- 
rates de protection et de salubrité appli- 
cables à tous lies étabiissemenis assu- 
jettis. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

Vu je titre H du livre !H du code du tra- 
vail et notamment l'article 67 ($ 1); 

Vu je décret du 19 juillet 1913 portant 
réglement d'administration publique pour 
l'exécution des dispo itions du livre du 
code du travail hygiène et sécu- 
rité de: travailleurs; en ce qui concerne 
les mesures générales de protection et de 
saiubrité applicables à tous les étahlisse- 
ments assujettis, msditié par les décrets 
des 29 mars 1914, 23 octobre 1917, 2% juil- 
let 1930, 23 octobre 1910, 9 janvier 193%, 
1 février 1939, 23 avril 1949, 26 avrii 1949, 
3 août 1946, or aont 1947 et 23 août 1947; 


Vu l'article 186 du livre I du cale du 
travail, modifié par la loi n° 46-982 du 
40 mai 1946 et par la loi n° 48-1106 du 
40 juillet 194$; 


Vu l'avis émis par Ja commission de 
Sécurité du travail: 


Le conse!: d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. {49. — Je décret du 10 juillet 1913 


portant règlent 
dispositions du 


que pour l'exécution de; 
livre I du code du travail (Mtre — 
Hygiène et sécurile ues travalileurs) en ce 


qui concerne les mesures générales de 
protection et de salubrité applicab'es à 


tous les établissements assujettis, est mo- 
difié et complété conformément aux dis- 
positions des articles suivants. 

Art. 2. — Les dispositions des alinéas 1 


et 2 de l'article 12 à Gu décret du 10 juil- 
let 191% complété par le décret du 26 avril 


« Les scies circulaires à table devront 
être munies d'un couteau diviseur régla- 
ble fixé immédiatement en arrière de la 
scie et dans le plan de celle-ci ». 

Art. 4. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 


| et entrera en vigueur le 1% octobre 1948. 


it d'administration pubit- | 


495, sont modifiées comme suil: 

« Les presses à mouvement alternatif | 
de Lons svstèmes mucs mécaniquement el 
ulilisées à des travaux antomaliques de- 
sront d pouces, CON 
dé ou que le ; 
opéraleurs ne puissent, de Jeur post 
atteindre, même volontairement, les or- 
ganues de travail en mouvement, 

« En eas de réparation d’un organe mé- 
canique quelconque de la presse ou du 
dispositif de protection, de commande ou 
d'utilisation, l'arrêt de la machine devra 


{tre dans tous les cas par la 
pression de la entre cette der- 
nière et la force qui l'anime et, chaque 
fois que la nature du travail ne s'y oppose 


liaison 


pas, par le blocage de l'embravage ou du 
volant ainsi que du coulisseau s'il y à 
lieu, 11 en sera de mème en ce qui con- 


cerne les opérations de netloyvage et de 
mise en place des organes mécaniques à 
L'arrêt », 


“. 9. — Il est ajouté au décret du 

sUot 1913 moditié un article 12 d, 
“eu: 

\ d. — Les scies À tronconner 


munies d'un dispositif évi- 
\ et le rejet de Ja pièce en 


Fait à Paris, le 5 août 1948. 

ANDRÉ MARIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minis're du travail 


el de lu sociale, 
DANIEL MAYER, 


Décret n° 48-1254 du 6 août 1948 étendant 
le caiamp d'apolicaiion du décret du 
9 acüt 1y25 concernant les mesures par- 
ticulicres de protection et ce salubrité 
anplisabies dans chantiers du bâti- 
et des travaux publics, 


Le président du conseil des ministres, 

Je rapport du ministre du travail el 
de ja sécurité sociale, 

Vu le titre I du livre IT du code du 
travai! et notamment l’article 67 ($ 2°); 

Vu le décret du 9 août 1925, modifié, 
relatif aux mesures particulières de pro- 
tection et de salubrité app'icab:es dans les 
chantiers du bâtiment et des travaux pu- 
blies ; 

Vu l'article 186 du livre II du code du 
travail, moditié par la loi n° 46-982 du 
10 quai 1916 et par la :oi n° 48-1106 du 
106 juillet 1918; 

Vu l'avis de la commission de sécurité 
du travail: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — L'article 1 du décret du 
août 1925 modifié, portan! règlement 


d'adiminisiralion pub:ique pour l'exécution 
des dispositions du Lvre I du code du 
travail (Titre I. — Hygiène et sécurité des 
iravailleurs) en ce qui concerne :es me- 
sures parliculières de protection et de sa- 
lubrité applicables dans les chantiews du 
bälinent et des Uavaux pubiics, est mu- 


ainsi qu il suil: 


| 
| 
| 


« Art. — Indépendamment des me- 
sures prescrites par l'article 66 a du 
livre I du code du travail, par les décrets 
da 16 juilet 113, du 4 décembre 1915 
et du 4 août 1923 modifiés, les chefs des 
établissements soumis aux dispositions du 
chapitre 1° du titre I du livre I du code 
du travair, dont le personnel effectue, 
même à titre occasionnel, des travaux 
\isés par les titres IH à VI du présent dé- 
cret, sont tenus de prendre les mesures 
particulières de protection et de salubrité 
énoncées aux articies suivants ». 

Art, 2. — Le ministre du travail et de 
ls <sécurté sociale est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et entrera en vigueur le 1* octobre 1948. 


Fait à Paris, le 6 août 1948. 
ANDRÉ MARIE. 
Par le président du conseil ées ministres: 
Le ministre du travail 
e! de la sécurité sociale, 
DANIEL, MAYER, 
0 


Décret n° 48-1255 du 7 août 1913 portant 
règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les mesures particulières 
de sécurité applicables sur les chantierg 
de démolition et de destruction de muni. 
tions. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

Vu le titre I du livre IT du code du tra- 
vail et notamment l’artice 67 ($ 2°), ainsi 
conçu : 

« Des règlements d'administration publi- 


« 2° Au fur et à mesure des nécessités 
constatées, les prescriptions particu:ières 
relatives soit à certaines professions, soit 
à certains modes de RUES : 

Vu l'article 186 du livre II du code du 
travail, modifié par la loi n° 46-982 du 
10 mai 1946 et par la loi n° 48-1105 du 
10 juil'et 1948; 

Vu l'avis émis par la commiss'on da 
sécurité du travail; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 

Art, — Sans préjudice des mesures 
comp.émentaires qui pourraient être pres- 
rites soit par l’arrêté du ministre des tra- 
vaux publics et des transports en date du 
15 avril 1945 et les arrèlés subséquents 
relatifs au transport des matières dange- 
reuses et des matières infectes, soit par 
les causes de leurs cahiers des charges, 
les entrepreneurs de démolition et de des- 
tructon de munitions serônt tenus de se 
conformer aux prescriptions des artices 
ci-après. | 


Déclaralion d'ouverture d'un chantier. 

Art. 2, — A moins qu'il ne s'agisse d’un 
chantier situé dans un établissement mili- 
taire visé par l’article 94 du livre IL du 
code du travail, tout entrepreneur qui se 
ropose d'exploiter un chantier de 
Étion de munitions sera tenu d'en faire la 
déclaration au directeur départemental du’ 
travail et de la main-d'œuvre quinze jours 
avant le commencement des opérations de 
démolition des munitions. 

Cette déclaration mentionnera notam- 
ment: 

La nature des opérations à effectuer; 

La date d'ouverture et la durée probable 
du chantier; 

L'emplacement du chantier et son orga- 
nisation intérieure (ateliers de démontage, 
ateliers de brûlage, terrain de destruction); 

Le dispositif de signalisation du chantier; 

Les consignes de sécurité : consigne 
générale, consignes particulières aux trans- 
ports et manutentions, aux chantiers de 
démontage, de brûülage et de destruction. 

Un plan au 1/10.000, convenablement 
annoté, sera joint à la déclaration. 

Les renseignements indiqués ci-dessus 
pourront être exigés des entrepreneurs 
pour les chantiers déjà organisés, 


Transports des munilions. 


Art. 3, — Les transports de munitions 
sur les voies privées et sur les chantiers 
devront être effectués conformément aux 
prescriptions de l'arrêté du ministre des 
travaux pub'ics et des transports en date 
du 15 avril 1945 et des arrêtés subséquents 
reiatifs au transport sur les voies publi- 
ques des matières dangereuses et des 
matières infectes. 
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sera formellement interdit d'opérer un Toutefois, pourront être inteaus 
nt de gaine ou de tusée à l’aide | fonrtion, de l'autorité « 
en € . d'un burin ou d'un marteau. litaire chargée du contrôle, les chefs de 
” D je: chantiers de démolition doivent être Les caisses destinées à recevoir les élé- | chantier qui, sans posséder les titres visés 
rs Ruuss à une distance d’au moins 500 m ments provenant du démontage devront | à l'alinéa précédent, justifieront avoir 
di Lu % 1 ute construction et de tout dépôt de ètre placées au delà des merlons et nette- exercé ces fonctions pen lant au moins un 
am ment éioixntes des projectiles à traiter. an avant ja date de publication du présent 
L'approvisionnement de chaque poste | décret. 
Chaque chantier comporte: devra être limité à quelques projectiles La formation technique du personnel 
a Un dépôt de munitions en attente de | (10 à 290 suivant le calibre). Cet approvi- | d'exécution sera assurée soit par le chef 
il émotion ; sionnement sera placé à l'extérieur des | de chantier, soit par un instructeur justis 
atelier de désencartouchage (le | liant des mèmes titres qui procédera otbli 
de échéant) ; à | gatoirement aux démonstrations nécess 
a nature des opérations effectuées dans | saires. 
€) Un chaque poste, qui ne devra traiter sunul- Ce technicien établira pour chaque typé& 
démonti5( tanément qu'un mème type de munitions. | de munitions une consigne d'exécution 
li- plusieurs postes , ei 5 f Les éléments de munitions à suumettre | des opérations de transport, manutention 
- d) Un atelier de brûage susceptible | au brûjage seront évacués au imuins deux | démontage, brûülage et destruction. à 
7, d'ètre constitué par un ou plusieurs | fois par jour. Les Cléments à détruire par Cette consigne écrite sera approuvée par 
és (ee explosion (gaines, fusées, détonateurs) de- | le chef d'entreprise et un exemp'aire en 
es instal'ations devront être | vront être stockés provisoirement à | sera remis à chaque ouvrier intéressé, 
)it asnisées comme il est indiqué ci-après: | l'écart des projectiles et être évacués à la 
% Dépôt de munitions. — Le maximum fin de chaque journée de travail. LAS Consigne générale. 
he "munitions en attente de démoïition à | A titre transitoire, un atelier de désa- 
lu En. tre au dépôt du chantier ne devra morçage insladé à la date de publication Art. 7. — Une consigne géntrale de sécu« 
lu 7% comporter un tonnage net d’explosifs du présent décret pourra être maintenu à | rite sera établie par le chef d'entreprise 
lu pate À celui déterminé par la for- une distance inférieure à 500 m des dépôts | et affichée. 
de munitions et des constructions par au- Elle dev évoi 
da torisation spéciale donnée par l'autorité el pour là 
P militaire chargée du contrôle et seulement | : | 
| 100” si l'installation de cet atelier offre toutes | De se rendre à un poste de travail autrg 
garanties en ee qui concerne la tran:mis- | que ce-ui qui lui est affecté ; 
p étant exprimé en kilogrammes et D re-| Sion de la détonation et la projection des | P’utiiser des procédés de travail inters 
du dépôt du chantier au dépôt principal; V'emporter des éléments de muaitions 
lu er de désencartouchage devra être ins- | dimensions suflisantes pour imiter la pro. | , D'être porteur, dans la zone de dépôt et 
ts {allé en plein air ou sous un hangar ou- sction dés Sdits ci d’explosion acci- des ateliers de désencartouchage et de 
vert, à une distance d’au moins 60 m du démontage, de moyens de mise de feu. 
en attente et des jevra être éloigné d'au moins 120 m 
L'approvisionnement de cet atelier ne et du dépôt de muni Lutte contre l'incendie. 
se devra pas excéder les quantités de IMUNi- | Le tonnage d'explosifs à brûler simul-| Art. 8. — Des moyens de lutte contre 
es pouvant être une demi- tanément %ans chaque atelier ne devra l'incendie seront largement prévus et de- 
journce de «travail. Le, désencartouchage | Gépasssr le cinquième du tonnage | vront être disposés à proximité du dépôt 
ser effectué à l'aide d'un dispositif com- | Gexplosifs entreposé dans le dépôt de | de munitions et des ateliers. 
portant un les | rnunitions en attente, Aueun dépôt de carburant ne sera ins« 
au Ce L'inflammation de l'explosif devra être | tallé à l'intérieur du chantier. 
li- 4 La noudre devra être soiznensement ré- effectuée par un moyen pyrolechnique et Le désherbage des abords des ilôts da 
| par un seul opérateur qualifié, Le chanter itions des ateliers devra être eflec 
u eupéree et mise en caisse. Le s5l se”a | Munitions et des ateliers devra être eftec- 
se d'un prélart destiné à recueillir | être évacué avant la mise de feu ei | soigneusement sur une largeur d'au 
déchets de poudre. Ce prélart sera fré- | moias cinq mètres. 
À quemment arrosé et balayé, Les déchets Il sera formel'ement interdit de fumer 
14 ; a incinérés après chaque séañce de malement, nécessaire pour que la eombus. og des feux à l’intérieur du chan« 
le Les éléments provenant du désencartou- Des consignes de lutte contre l'incendie 
chise seront évacués deux fois par jour. Terrain de destruction devront être établies et le personnel devra 
n- L'atelier sera largement pourva de k avoir reçu des instructions spéciales eur 
moyens de lutte contre l'incendie et en Art. 5. — Toutes dispositions utiles de- | la conduite à tenir en cas d'incendie. 
pariculier d’une cuve à eau d’une capa- | vront être prises pour que les expiosifs 
le lé d'au moins 200 1 et susceptible de | ne fassent courir aucun risque au person- Dépôt de munitions et vérification 
perneltre à un homme de s’immergar ; nel du chantier. Le tonnage net d’explo- munitions t dé 
ar «) Atelier de désamorçage et de démon- | sifs à admettre dans chaque fourneau sera + SUERF CCMmORAaGe. 
€ tige des gaines. — L'ateiier de désamor- | Caleuié en fonction des distances Séparant | Art. 9. — Le dépôt dans lequel les munts 
, age et de démontage des gaines devra | le terrain de destruction des aggloméra- | tions à démolir sont prélevées devra préa« 
r'; ètre éloigné d'au moins 120 m du chantier | tions et du chantier. Jab'ement être débarrassé des éléments de 
18 de brûlage et du dépôt de munitions en| Si, pour des raisons d'ordre technique, | munitione en vrac, des poudres ou explo- 
S- attente. plusieurs fourneaux sont installés simul- | sifs qui pourraient s’y trouver, 
Dans le cas où cet atelier comptendrait | ils seront convenabiement Le chef de chantier désignera l'ordre dé 
° plusieurs postes, ceux-ci devront le éloi- gnés et isolés les uns des autres et les | priorité dans lequel les müuitions devront 
ss gnés les uns des autres d'au moins 45 m, | ©*PI0Sions devront étre successives et net- | être enlevées du dépôt et traitées. 
Chaque poste comprendra deux alvéoles | tnt Séparées. Les munitions à démolir devront faire 
15 sparés entre eux par un merlon de 2 m La mise de feu sera annoncée par UN | l’objet d’un examen effectué par le chef 
3 d'épaisseur ou par un mur en béton de | S'8n2l Sonore cinq minutes à l'avance, de chantier ou par un artificier. Celles 
0&) m d'épaisseur, Le poste sera entouré dont l’état de conservation apparent ferait 
sur toutes ses faces de merlons ayant au Personnel. au 
Môoins 2 m de hauteur et u is- es opeéralions de démoulion devront être 
nr de à corp d'épais Art. 6. — Le chef de chantier sera r€- | Gétruites par explosion. 
L IT pa Ipcricure. | eruté parmi les ingénieurs, cadres, techni 
8 {appareil d’immobilisation de ‘a muni- | ciens et agents de maîtrise des poudreries, | , Les munitions identifiées comme  ren- 
x ‘on à désamorcer sera installé dans l'un | pyrotechnies et manufactures de muni- | fermant des produits toxiques ne seront 
= 15 aivéoles (A), l’autre alvéole (B) ser- | tions de l'Etat, les artificiers et désobu- | ni démontées ni détruites sans le concours 
Le “ra d'abri à l'ouvrier opérant le dévis- | seurs titulaires d’un brevet délivré par un | des services qualifiés. 
ts md des fusées et des gaines. Ces opéra- | établissement militaire ou les démineurs | Un poste d'études et d'essais devra être 
j- “vd devront obligatoirement être eflec- | chefs justifiant d’une attestation délivrée | prévu pour un chantier où un groupe de 
amd». moyen d'appareils spéciaux ma- | par le ministère de la reconétruction et de | chantiers dépendant d'une méme entre- 
ivrés à distance depuis l’alvéole B, I ! l'urbanisme prise. Ce poele, dont le merlonnage devra 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET D£ LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-1253 du 5 août 1948 modifian: 
et compiétant, en ce qui concerne le5 
machines dangereuses, le décret du 
10 juillet 1912 relatif aux mesures géné- 
rates de protection et de salubrité appli- 
cables à tous ies étabiisscmenis a&ssu- 
jettis. 


pré id du conseil des ministres, 

Sur Ja proposition du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 

Vu le titre I du livre H du code du tra- 
vail et notamment l'article 67 ($ 1); 

Vu je décret du 10 juillet 1913 portant 
ation publique pour 
xécution de uispo itions du livre Il au 
code du travail I: hygiène et sécu- 
rité de: travailleurs; ce qui concerne 
les mesures général 


réglement d 


galubrité applicables à tous les établisse- 
ments assujettis, m’,ditié par les décrets 
des 29 mars 1911 : octobre 1917, 24 juil- 
let 19340, 23 octobre 1990, 9 janvier 1931, 


41 février 1939. 23 avril 1945, 26 avril 49%, 


3 août 1946, 1915 et 23 août 1947; 
Vu l'article 186 du livre I du coie du 
travail, modifié par la loi n° 46-982 du 


40 mai 1946 et par la loi n° 48-1106 du 
40 juillet 1948; 

Vu l'avis ém par Ja commission de 
sécurité du travail: 

Le conseil d'Etat ent 


Décrete : 


Art. 1. — Je d 
porlant réglement 
que pour l'exécution des di positions du 
livre Il du code du travail (litre — 
Hygiène et sécurilé des travalileurs) en ce 
qui concerne les mesures générales de 


protecUuon et de salubrité applicab'es à 
tous les établissements assujettis, est mo- 
ditié et complété conformément aux dis- 
positions de articles suivants. 
Art. 2, — Tes dispositions des alinéas 1 


et 2 de l'article 12 a déeret du 10 juil- 
let 1914 complét par le décret du 26 avril 


1919, nt moditicé suil: 

« presces à mouvement alternatif 
de toi vetémes et 
ulil à Havaux automatiques de- 
vront cire dispo ces, 
dées ou ulil | can tele qi 
i ll ent, d leu 
ait même volontairement, les or- 
de travail en mou\einent, 

« En de réparation d'un organe mé- 
ca [ue queicoiuque de la presse ou du 
disposilil de pi tection, de commande ou 
d'utilisation, l'arrêt de machine devra 
(tre assur dans tous les cas par la sup- 
pr de la liaison entre cette der- 


nière et la force qui l'anime et, chaque 
fois que la nature du travail ne s'v oppose 
pas, par le blocage de l'embravage ou du 
volant ainsi que du coulisseau s'il y a 
lieu. ]l en sera de méme en ce qui con- 
cerne les opérations de nettoyage et de 
mise en place des organes mécaniques à 


l'arrèt ». 


Art, 9. — Il est ajouté au décret du 
10 juillet 1915 modilié un article 12 d, 
ailis 

« Arf. 12 d. — Les scies à tronçonner 


devront être inunies d'un dispositif évi- 
tant la rotation et le rejet de 


cours de sciage 


la picce en 


de protection et de | 


lécret du 10 i llet 1913 | 


d'administration pubit- | 


« Les scies circulaires à table devront 

être munies d'un couteau diviseur régla- 
‘ble fixé immédiatement en arrière de la 

scie et dans le plan de celle-ci ». 

Art. 4. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale est chargé de l’exécu- 
tion du préseut décret, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française 
et entrera en vigueur le i® oclobre 1948. 
Fait à Paris, le 5 août 1948. 
ANDRÉ MARIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minis!re du travail 
el de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Décret n° 48-1254 du 6 août 1948 étendant 
le d'applicaion du décret du 
9 acüt 1v25 concernant les mesures par- 
ticulitres de protection et ce salubrité 
applisabies dans 123 chantiers du bâti- 
men: et des trävaux publics. 


Le président du conseil des ministres, * 
Su Je rapport du ministre du travail el 
de la sécurité sociale, 
| Vu le titre I du livre IT du code du 
| travai! et notamment l’article 67 ($ 2°); 
| Vu le déeret du 9 août 1925, modifié, 
| relatif aux mesures particulières de pro- 
| tection et de saiubrité app'icab:es dans les 
| chantiers du bâtiment et des travaux pu- 
blics; 

Vu l'article 186 du livre II du code du 
travail, muoditié par la loi n° 46-982 du 
10 muai 1916 et par la soi n° 48-1106 du 
10 juillet 1918; 

| Vu l'avis de la commission de sécurité 
du travail; 
| Le conseil d'Etat eutendu, 


Art, 1%. — L'article du décret du 
août 192% modihié, portant règlement 
d'aduinistralion pub:ique pour l'exécution 
des dispositions du Livre I du code du 
travau (Titre I. — Hygiène et sécurité des 
iravailleurs) en ce qui concerne ;:es me- 
sures parliculiéres de protection et de sa- 
lubrité applicables dans les chantiæws du 
ct des Uavaux pubiics, est mu- 


«iiié ainsi qu il suil: 
| « Art. 1%, — Indipendamment des me- 


prescrites par l'article 66 a du 
livre I du code du travail, par les décrets 
du juiliet du 4 décembre 1915 
et du 4 août 1925 modifiés, les chefs des 
établissements soumis aux dispositions du 
chapitre 1° du titre I du livre I du code 
du travai:, dont le personnel effectue, 
même à titre occasionnel, des travaux 
\isés par les titres NH à VI du présent dé- 
cret, sont tenus de prendre les mesures 
paslculières de protection et de salubrité 
énoncées aux articies suivants ». 

Art. 2. — Le ministre du travail et de 
Is <écurté sociale est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et entrera en vigueur le 1 octobre 1948. 


Fait à Paris, le 6 août 1948. 
ANDRÉ MARIE. 
Par le président du conseil ées ministres: 
Le ministre du travail 
e! de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


| 


Décret n° 48-1255 du 7 août 19143 portant 
règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les mesures particulières 
de sécurité applicables sur les chantiers 
de démolition et de destruction de muni. 
tions. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

Vu le titre I du livre IT du code du tra- 
vail et notamment l’artic.e 67 ($ 2°), ainsi 
conçu : 

« Des règlements d'administration publi. 

« 2° Au fur et à mesure des nécessités 
constatées, les preseriptions particuiières 
relalives soit à certaines professions, soit 
à certains modes de 

Vu l'article 186 du livre II du code du 
travail, modifié par la loi n° 46-582 du 
10 mai 196 et par la loi n° 48-1105 du 
10 juil'et 1948; 

Vu l'avis émis par là commiss'on da 
sécurité du travail; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 

Art, 1°, — Sans préjudice des mesures 
comp.émentaires qui pourraient être pres- 
rites soit par l’arrèté du ministre des tra- 
vaux publics et des transports en date du 
15 avril 1945 et les arrêtés subséquents 
relatifs au transport des matières dange- 
reuses ct des matières infectes, soit par 
les c'auses de leurs cahiers des charges, 
les entrepreneurs de démolition et de des- 
tructon de munitions seront tenus de se 
conformer aux prescriptions des artic'es 
ci-après. 


Déclaralion d'ouverture d'un chantier. 

Art, 2, — A moins qu'il ne s'agisse d’un 
chantier situé dans un établissement mili- 
taire visé par l’article 94 du livre Il du 
code du travail, tout entrepreneur qui se 
propose d'exploiter un chantier de démo- 
ition de munitions sera tenu d’en faire la 


déclaration au directeur départemental du’ 


travail et de :a main-d'œuvre quinze jours 
avant le commencement des opérations de 
démolition des munitions, 

Cette déclaration mentionnera nolam- 
ment: 

La nature des opérations à effectuer; 

La date d'ouverture et la durée probable 
du chantier ; 

L'emplacement du chantier et son orga- 
nisation intérieure (ateliers de démontage, 
ateliers de brûlage, terrain de destruction); 

Le dispositif de signalisation du chantier; 

Les consignes de sécurité : consigne 
générale, consignes particulières aux trans- 
ports et manutentions, aux chantiers de 
démontage, de brûlage et de destruction. 

Un plan au 1/10.000, convenablement 
annoté, sera joint à la déclaration. 

Les renseignements indiqués ci-dessus 
pourront être exigés des entrepreneurs 
pour les chantiers déjà organisés, 


Transports des munitions. 


Art. 3, — Les transports de munitions 
sur les voies privées et sur les chantiers 
devront être effectués conformément aux 
prescriptions de l'arrêté du ministre des 
travaux pub'ics et des transports en date 
du 15 avril 1945 et des arrêtés subséquents 
reiatifs au transport sur les voies publi- 
ques des matières dangereuses et des 
matières infectes. 
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Organisation et sécurité des chantiers 
$ de démolition. 


Les chantiers de démolition doivent être 
s à une distance d’au moins 500 m 


ra toute construction et de tout dépôt de 


Chaque chantier comporte : 
a Un dépôt de munitions en attente de 
dém tion; 

Un atelier de désencartouchage (le 
«as ( héant) ; 

Un atelier de désamorçage et de 
démontage des gaines pouvant comporter 
plusieurs postes ; 

d\ Un atelier de brû'age susceptible 
dète constitué par un ou plusieurs 

ces différentes instal'ations devront être 
organisées comme il est indiqué ci-après: 
«) Dépôt de munitions. — Le maximum 
de munitions en attente de démolilion à 
admettre au dépôt du chantier ne devra 
porter un tonnage net d’explosifs 


as COM) 1 
Enérieur à celui déterminé par la for- 
: 
P = 
109 


p étant exprimé en kilogrammes et D re- 
présentant la distance exprimée en mètres 
du dépôt du chantier au dépôt principal; 

b) Atelier de désencartouchage. — L’ate- 
lier de désencartouchage devra être ins- 
allé en plein air ou sous un hangar ou- 
vert, à une distance d’au moins 60 m du 
dépot de munitions en attente et des 
autres ateliers. 

L'apnprovisionnement de cet atelier ne 
devra pas excéder les quantités de muni- 
tions pouvant être traitées dans une demi- 
journce de travail. Le désencartouchage 
sera effectué à l’aide d’un dispositif com- 
porant un bouciier destiné à pro'cger les 
ouvriers contre les inflammat'ons de pou- 
dre au cours des opérations. 

Li poudre devra être soignensement ré- 
cuptrce et mise en caisse. Le s5l sera 
recouvert d’un prélart destiné à recueillir 
les déchets de poudre. Ce prélart sera fré- 
quemment arrosé et balayé. Les dechets 
incinétrés après chaque séance de 
travail. 

Les éléments provenant du désencartou- 
chize seront évacués deux fois par jour. 

L'atelier sera largement pourvu de 
moyens de lutte contre l'incendie et en 
prriculier d’une cuve à eau d’une capa- 
lé d'au moins 200 1 et susceptible de 
permeltre à un homme de s’immergar ; 

) Atelier de désamorçage et de démon- 
des gaines. — L'atesier de désamor- 
fjage el de démontage des gaines devra 
tire éloigné d’au moins 120 m du chontier 
de brûlage et du dépôt de munitions en 
alienie, 

Dans le cas où cet atelier comp'endrait 
plusieurs postes, ceux-ci devront êlie éloi- 
gnés les uns des autres d'au moins 145 m. 
thique poste comprendra deux alvéoles 
S‘parts entre eux par un merlon de 2 m 
d'épaisseur ou par un mur en béton de 
m d'épaisseur, Le poste sera entouré 
Sur toutes ses faces de merlons ayant au 
Moins 2 m de hauteur et un mètre d’épais- 
ur à leur partie supérieure. 
L'appareil d’immobilisation de ‘a muni- 
lion à désamorcer sera installé dans l'un 
des alvéoles (A), l’autre alvéole (B) ser- 
Wra d'abri à l’ouvrier opérant le dévis- 
Sage des fusées et des gaines. Ces opéra- 
lions devront obligatoirement être effec- 
lues au moyen d'appareils spéciaux ma- 
hœuvrés à distance depuis l’alvéole B, LL 


sera formellement interdit d'opérer un 
dévissage de gaine ou de fusée à l'aide 
d'un burin on d’un marteau. 

Les caisses destinées à recevoir les €lé- 
ments provenant du démontage devront 
être placées au delà des merlons et nette- 
ment éioizuées des projectiles à traiter. 

L'approvisionnement de chaque poste 
devra être limité à quelques projectiles 
(10 à 290 suivant le calibre). Cet approvi- 
sionnement sera placé à l'extérieur des 
mer!ons. 

outillage correspondra exactement à 
la nature des opérations effectuées dans 
chaque poste, qui ne devra traiter sunul- 
tanément qu'un mème type de munitions. 

Les éléments de munitions à soumettre 
au brûjage seront évacués au Imuins deux 
fois par jour. Les Cléments à détruire par 
explosion (gaines, fusées, détonaleurs) de- 
vront être stockés provisoirement à 
l'écart des projectiles et être évacués à la 
fin de chaque journée de travail. 

A titre transitoire, un atelier de désa- 
morçage installé à la dale de publication 
du présent décret pourra être maintenu à 
une distance inférieure à 500 m des dépôts 
de munitions et des constructions par au- 
torisation spéciale donnée par l'autorité 
militaire chargée du contrdle et seulement 
si l'installation de cet atelier offre toutes 
garanties en ce qui concerne la tran-mis- 
sion de la détonation et la projection des 
éclats : 

d) Atelier de brûlage. — L'atelier de 
brûlage devra être entouré de merlons de 
dimensions suflisantes pour Jmiter la pro- 
jection des éclats en cas d’explosion acci- 
dentelle. 

Il devra être éloigné d'au moins 120 m 
des autres ateliers et du dépôt de muni- 
en atlente. 

Le tonnage d'explosifs À brûler simul- 
tanément Sans chaque atelier ne devra 

as dépassæ le cinquième du tonnage 
explosifs entreposé dans le dépôt de 
munitions en attente, 

L'inflammation de l'explosif devra être 
effectuée par un moyen pyrolechnique et 
par un seul opérateur qualifié, Le chanter 
devra être évacué avant la mise de feu ei 
aucune personne ne sera aulorisée à ap- 

rocher du terrain de brûiage pendaat an 
aps de temps doubie de celui qui est "or- 
malement nécessaire pour que la combus- 
tion de l'explosif soit complète. 


Terrain de destruction. 


Art. 5. — Toutes dispositions utiles de- 
vront être prises pour que les exp:osifs 
ne fassent courir aucun risque au person- 
nel du chantier. Le tonnage net d’explo- 
sifs à admettre dans chaque fourneau sera 
calcu!é en fonction des distances séparant 
le terrain de destruction des aggloméra- 
tions et du chantier. 

Si, pour des raisons d'ordre technique, 
plusieurs fourneaux sont installés eimul- 
tanément, ils seront convenabiement éoi- 
gnés et isolés les uns des autres et les 
explosions devront être successives et net- 
tement séparées. 

La mise de feu sera annoncée par un 
signal sonore cinq minutes à l'avance. 


Personnel. 


Art. 6, — Le chef de chantier sera re- 
eruté parmi les ingénieurs, cadres, techni- 
ciens et agents de maîtrise des poudreries, 

yrotechnies et manufactures de muni- 
ions de l'Etat, les artificiers et désobu- 
seurs titulaires d’un brevet délivré par un 
établissement militaire ou les démineurs 
chefs justifiant d’une attestation délivrée 

ar le ministère de la reconstruction et de 
‘urbanisme 


Toutefois, pourront être mainteaus en 
fonction, avec l'agrément de l'autorité mi« 
litaire chargée du contrôle, les chefs de 
chantier qui, sans posséder les titres viség 
à l'alinéa précédent, justifieront avoir 
exercé ces fonctions pendant au moins un 
an avant ja date de publication du présent 
décret. 

La formation technique du personnel 
d'exécution sera assurée soit par le chef 
de chantier, soit par un instructeur justi« 
liant des mèmes titres qui procédera otblis 
gatoirement aux démonstrations nécess 
saires. 

Ce technicien établira pour chaque typ@ 
de munitions une consigne d'exécution 
des opérations de transport, manutention, 
démontage, brûlage et destruction. 

Celle consigne écrite sera approuvée par 
le chef d'entreprise et un exemp'aire en 
sera remis à chaque ouvrier intéressé, 


Consigne générale. 


Art. 7. — Une consigne générale de 
rite sera élablie par le chef d'entreprise 
et affichée. 

Elle devra prévoir notamment pour là 
personnel l'interdiction : 

De se rendre à un poste de travail autr@ 
que ce‘ui qui lui est affecté ; 

D'utiiser des procédés de travail inter 
dits; 

D'emporter des éléments de muaitions, 
des poudres et explosifs; 

D'être porteur, dans la zone de dépôt et 
des ateliers de désencarlouchage et de 
démontage, de moyens de m.se de feu, 


Lutte contre l'incendie. 


Art. 8, — Des moyens de lutte contre 
l'incendie seront largement prévus et de- 
vront être disposés à proximité du dépôg 
de munitions et des ateliers. 

Aucun dépôt de carburant ne sera inse 
tallé à l’intérieur du chantier. 

Le désherbage des abords des ilôts dé 
munitions et des ateliers devra être effee- 
tué soigreusement sur une largeur d’au 
moins cinq mètres. 

Il sera formel'ement interdit de fumer 
et d'allumer des feux à l’intérieur du chan« 
tier. 

Des consignes de lutte contre l'incendie 
devront être établies et le personnel devra 
avoir reçu des instructions spéciales eur 
la conduite à tenir en cas d'incendie, 


Dépôt de munitions et vérification 
des munitions avant démontage. 


Art. 9. — Le dépôt dans lequel les munts 
tions à démolir sont prélevées devra préa« 
lab'ement être débarrassé des éléments de 
munitione en vrac, des poudres ou explo- 
sifs qui pourraient s’y trouver, 

Le chef de chantier désignera l’ordre de 
priorité dans lequel les müaitions devront 
être enlevées du dépôt et traitées. 

Les munitions à démolir devront faire 
l'objet d’un examen effectué par le chef 
de chantier ou par un artificier, Celles 
dont l’état de conservation apparent ferait 
craindre un danger d’explosion au cours 
des opérations de démolition devront être 
détruites par explosion. 

Les munitions identifiées comme ren- 
fermant des produits toxiques ne seront 
ni démontées ni détruites sans le concours 
des services qualifiés. 

Un poste d’études et d'essais devra être 
prévu pour un chantier ou un groupe de 
chantiers dépendant d’une même entre- 
prise. Ce poëte, dont le merlonnage devra 


| 
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de leurs attributions, tous actes ou décisions, ! 
être très résistant, sera éloigné d'au moins je pen actes ou décisions, 


cent vingt mètres de tout autre emplace- 
ment de lravail ainsi que des dépôts de 
munitions. 


Accès du chantier, 


Art. 10, — L'accès du chantier sera in- 
terdit À toute personne étrangère à celui- 
ci À l'exception des représentants accré- 
dités de l'autorité militaire et du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 

Art. 11! Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise et entrera en vigueur le 1® oc- 
obre 1948, 

Fait À Paris, le 7 août 1948. 

ANDRÉ MARIB, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIED MAYER, 


— 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 7 août 1948 
portant delèégation de signature, 


La président du consell des ministres, 


Li 


Sur le rapport du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Vu le décret n° 47-408 du 6 mars 1947 relatif 
à l'organisation du ministre de la reconstrue 
lon et de l'urbanisine, modifié par le décret 
du 12 juin 1957; 

Vu le décret du 26 juillet 1948 portant nomi- 
nation de membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrèlé du %9 juillet 1%48 portant dété- 


galion de signalure, 
Décrète : 

art, 4er En cas d'absence ou d'empêche- 
ment de M. Vallat (André), directeur de l'ad- 
ministration générale du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme, à qui déléga- 
tion de sinalure à été donnée par arrêté du 
#9 juillet 1913, délégation est donnée à M. T+ 
teux, sousdirecteur du personnel, à l'effet de 
eu nom da ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, signer: 

a) Les arrêtés de nomination des agents du 
ministère de la reconstruction ci-après dési- 
gnes 

Pour l'administration centrale: temporaires 
Jusqu'au grade de vérificateur-comptable in- 
clus, contractuels de 2% et 3% catégorie, 

Pour les services extérieurs: temporaires 
jusqu'au grade de sous-chef de section inclus, 
contraclue!s de 2° et 3e catégorie : 

b) Les décisions relatives aux con de 
maladie ; gés 


d) Sizner toutes décisions autorisant le rè- 
lement jusqu'à goncurrence de 50.000 F des 

penses résullant de la réparation des acci- 
dents du travail survenus aux agents du ca- 
dre, aux agents auxiliaires et aux démineurs 
et des dommages causés aux tiers engageant 
la responsabilité de l'administration ; 

€) Signer toutes décisions autorisant l'at- 
tribution de secours jusqu'à concurrence de 
20.000 


Art, 7, — En cas d'absence ou d’empêche- 
ment de M, Lehuerou Kerisel (Jean), direc- 
teur des travaux, à qui délégation de signature 
a éié donnée par arrété Qu 29 juillet 1948, dé- 
bégation est donnée à: 

MM. Gosselin (Marcel), agent contractuel hors 
catégorie; 

Bosano (Emile), agent contractuel hors 
catégorie, 

€ l'effet de signer au nom du ministre de la 

mconstrution et de d'urbanisme dans la limite 


décisions ayant un caractère réglementaire ou 
de principe. 

Art. 3.. — En <as d'absence ou d’empêrhe- 
ment de M. Prothin (André), directeur général 
de l'urbanisme et de l'habitation au ministére 
de la reconstruction et de l'urbanisme, à qui 
délégation de signature a été donnée par ar- 
rôté du 29 juillet 4948, délégation est donnée 
à M. Randet (Pierre), chef du service de 
l'aménagement du territoire à l’eflet de, au 
nom du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, signer: 

a) Les arrêtés déclarant les communes si- 
nistrées (loi du 15 juin 1943) ; 

b) Les arrètés, décisions et avis concernant 
la désignation des urbanistes (art. 48 et 39 de 
la loi du 15 juin 1948, art 13 du décret du 
21 juin 19%); 

c) Les contrats fixant la rémunération des 
urbanistes et des géomètres ; 

d) Les arrêtés et décisions concernant la 
revision des projets d'aménagement et des 
projets de reconstruction (art. 78 de la loi du 
#2 1943, art. 22 du décret du 21 juin 

945) ; 


e) Les décisions de prise en considération 
des projets d'aménagement et des projets de 
reconstruction, les arrêtés portant prise en 
considération des projets de reconstruction et 
déclarant d'utilité publique et d'urgen’e les 
opérations prévues auxdits projets (art 18 et 
39 de la loi du 15 juin 1943, art. 5 du décret 
du 21 juin 1945); 

1) Les arrèlés approuvant les projets de 
reconstruction (art. 9 et 17 du décret du 
21 juin 19:15); 

#) Les décisions relalives à la délimitation 
des périmètres de reconstruction (art. 2 de 
l'arrêté du 20 octobre 1945); 

h) Les décisions approuvant les ordonnances 
d'architecture (application des programmes 
d'aménagement) ; 

{) Les arrttés accordant ou refusant Île 
permis de construire et le certificat de confor- 
mité (art. 13 et 9 de l'ordonnance du 29 oc- 
tobre 1945). 

Art. 4. — [Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme est chargé de l'exécu- 
on du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 août 1948. 
ANDRÉ MARIS. 
Par le président du consefl des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 


—+ +- 


Délégation de signature, 


Rectificatift au Journal officiel du jui- 
let 1948: 

Page T8, æ colonne, article 2, % ligne, au 
lieu de: « Arrétés et décision à l'exclusion des 
décrets », dire: « Arrétés et décisions, à .l'ex- 
clusion des décrets », 

Page 75%, {re colonne, signature, au lieu 
de: « René Coty », lire: « Le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme : René Coty ». 


+0 


Régisseurs d'avanves, 


Par arrêté en date du 19 juillet 1948, pre- 
nant effet au 15 juillet 4948, M. Piret (Jean), 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL GFFicteg 


Rectificatif au décret de naturalisation 
22 juin 1944 (Journal ofliciel du 6 juillet 495 : 
page 537, 3 colonne, au lieu de: « Bell {4n 
dré), sous-ieutenant aux armées, né le 5 fe 
vrier 1915 à Budapest (Hongrie) », lire: 
« Stern (Deszo), sous-lieutenant, demeurars 
aux armées, né le 5 février 1945 à Budapest 
(Hongrie). 

—+ 0 — 


Rectificatif au décret de naturalisation 4n 
24 juillet 1947 (Journal officiel du 3 août 1947 
page 7599, 2 colonne, au lieu de « Tiepoidt 
gr? née 18 11 septembre 1913 », ire 
« Tipolt (Irème) ». 

— 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
27 septembre 1947 (Journal officiel Au 19 oc. 
tobre 1947): page 10386, 1% colonne, au liey 
de : « Suida (Edouard), Nowa-Wles (Pologne, » 
lire: « Siuda (Edouard), Nowa-Wies », 


Pectilicatif au décret de naturalisation du 
46 décembre 1947 (Journal officiel du 8 dé. 
cembre 1947): À gs 2e colonne, au liey 
de: « Barone (Victor), ébéniste, né le 9 rmars 
1922 », lire: « Barone (Victor), ébéniste, né 
20 mars 1922 », 


Rectificatif au décret de naturalisation dy 
10 janvier 198 (Journal officiel du > janvier 
1948) : page 799, 3 colonne, au lieu de: « Mar 
chini, veuve Marconcini, Éastellazara (Italie), 
03-06-03 », lire: « Marchini, veuve Marconcin, 
Castellazara (Italie), 30-08-03 ». 

——- 


Rezstifleati’ au décret de naturalisation du 
17 jenvier 198 (Journal officiel du 25 janvier 
194%): page 805, 2 colonne, au lieu de : 
« Borowiecki (Stanislas), Kurvrzmiaka (Ike: 
gne) », :ire: « Borowiecki (Stanislas), Kuriy- 


maka ». 
© 


Rectiflcatif au décret de naturalisation di 
98 février 1938 (Journal officiel du 23 man 
1948) : 

Page 2043, % colonne, au lieu de: « Kiein 
rWolt), Schlackenwerth (Tchécoslovaquie), 
2204-11 », lire: « Klein (Wolf}), Schlackeu 
werth {Tchécoslovaquie), 23-04-15 ». 

Page 3047, colonne, article 8, aprés fioier 
(Robert), Marseille, supprimer: «< Bonn 
‘’Brunw), Mirebel (Ain), 14-05-30. — 1860 x 40— 


». 


Rectifcatif au décret de naturalisation du 
13 mars 49%8 (Journal officiel du 4 avril 198): 
age 3315, re colonne, au lieu de: « Marco 
nato {Elio}, (Moselle), 25-12-45 », lire: 
« Marconato (Élio), Hayange (Moselle), 


», 
Rectificatif au décret de naturalisation dû 
91 mars 1943 (Journal officiel du 4 avril 1948: 


Page 3318, % colonne, au dieu de: Fi 


« Eva (Ambroise), Caraglio (Italie), 18-02-% », 


2224, & colonne, au lieu de: « Voili 


Ps 
agent contractuel de 3e catégorie, est nommé | rino (Jean), Sassello (latlie), 20-08-12 », lire: 


régisseur d’avances auprès de la délégation 
départementale du Calvados, pour le paye- 
ment des « menues dépenses », en rempls- 
cement de M. 

Le montant maximum des avances yant 
être consenties à M. Pirei est fixé à 500.000 F, 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement do 50.000 F et percevra une in- 
demnité annuelle de responsabilité de 1.800 


francs, 
&- 


e Vaillarino (Jean), Sassello 30-0842 », 
« Vallarino (Jean), Sassello (italie), 


Rectifieatif ou décret de naturalisation 
8 avril 1948 (Journal officiel du 4 avri 1%: 
aum rjem), wlod Pologn 
, Mendeibaum », 


CIEL 


tion de 
1944: 
(An. 
le 5 f6. 
», lire 
Metrant 
pest 


on 4n 
1947) 
Tiepoidt 
lire; 


lon du 
19 oc. 
au lieu 
», 
», 


ion du 
a 8 dé. 
au liey 
9 mars 
e, né Le 


tion du 
janvier 
« Mar. 


oncini, 


Hon di 
rnars 


« Kiein 
raquie}, 
lacken- 


gs Août 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUPLIQUE FRANÇAISE 


7819 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
9 avril 1948 (Journal officiel du 25 avril 1918: 

page 401%, 3e colonne, au lieu de: « Kreis- 
sel », lire: « Kreisel ». 

Page 41016, 3e colonne, au lieu de: « Perra- 
chia (Charles), Turin (Italie) », lire: « Perac- 


chia ». 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
90 avril 1913 (Journal officiel du 2 mai 1948) : 

Page 4310, 2 colonne, au lieu de: « Bruy- 
nooghe (Victor), Marcq (Belgique), lire 
« bruynooghe (Victor), Marcq - en - Barœul 
(Nord) ». 

Page 4317, 2% colonne, au lieu de: « Smijag 
{Bronislas), Altenderne (Allemagne), lire : 
« Smigaj ». 

Page 436, fre colonne, au lieu de: « Van- 
demeulebroucke (Louis), Wattrelos (Belgi- 
que) », lire: « Vandemeulebroucke (Louis), 
Wattrelos (Nord) ». 

page 1319, 1re coïonne, au lieu de: « Vigna, 
née Clais, Rochefort (Charente - Maritime), 
48-03-00 », lire: « Vigna, née Clais, Rochefort 
{Charente-Maritime), 18-03-06 ». 


Recüficatif au décret de naturalisation du 
7 mai 14948 (Journal officiel Au 16 mai 19!8) : 

Page 4731, re colonne, au lieu de: « Di 
Prete, veuve Grammarano, Pise (Italie) », lire: 
« Di Prete, veuve Gamimnarano ». 

Page 4710, 3 colonne, au lieu de: « Jokiel 
(Jeannette), Sallaumines (Pas-de-Calais) », 
lire: « Adamezak (Jeannette) ». 

@ 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
8 mai 1948 (Journal officiel du 23 mai 1948): 

Page 4937, 2e colonne, au lieu de: « Karlan 
{Chaskel), Zwolen (Pologne), 03-06-18 », lire: 
« Kaplan (Chaskel), Zwolen (Pologne), 15 G6- 
48 ». 


Page 4941, 2% colonne, au lieu de: « Ver- 
wacrde (Hilaire), Poperinghe (Belgique), 2- 
40-01 », lire: « Verwacrde (Hilaire), Pope- 
ringhe (Belgique), 29-10-01 ». 


Page 49%, 3° colonne, au lieu de: « Franco 
(Serge), Barcelone (Espagne), 11-04-37 », lire: 
Oimos (Serge) ». 


0 — 


Rectificatif au décret de naturalisation du 
41 mai 1918 (Journal officiel du 30 mai 1948) : 


Page 5171, {re colonne, au lieu de: « Albizo 
{José}, Aïn (Espagne), 29-09-99 », lire: « Al- 
bizu ». 


Page 5173, 3e colonne, au lieu de: « Deghir- 
mendjian (Artine}, Ismidt (Asie Mineure), 28- 
01-02 », lire: « Deghirmendjian (Artine), Ls- 
midt (Asie Mineure), 23-01-09 ». 


Page 5177, fre colonne, au lieu de: « Med- 
veden (Ivan), Novotcherkassk (Russie), 11-09- 
2 », lire: « Medvedev (Ivan), Novotcherkassk 
(Russie), 02-09-92 ». 


Même page, même colonne, au lieu de: 
« Messioulam (Jacques), Salonique (Grèce), 
Messioulam, née Recanati », lire -(les deux 
{0is): « Messoulam ». 


062 —— 


Rectficatif au décret de naturalisation du 
21 mai 1948 (Journal officiel du 6 juin 191$): 

Page 5485, 3% colonne, au lieu de: « Dajcz 
(Jacob), Zarki (Pologne) », lire: « Dajcz (Ja- 
tob), Sosnowic: (Pologne). 


Page 5489, 3% colonne, au lieu de: « Perret 
(Gentil), Neufchätel (Suisse) », lire: « Perret- 
Gentil, dit Maillard (Anne-Françoise), Neuchä- 
tel (Suisse) ». 


Page 54193, 2% colonne, au lieu de: « Ortuno 
(Pierre), Lafoux (Gard) », lire: « Orluuo 
(Pierre), Finestrat (Espagne). 


0 


* Rectificatif au décret de naturalisation du 
=> Mai 198 (Journal officiel du 6 juin 1M8): 
Page 5195, 3e colonne. au 'icu de: « Brajtam 

Mendel), Grodzi », lire: « Brai 
(Mendel), Grodzisk (Po:ogne) », lire: « Brajt- 
man ». 
| Page 5198, 9% colonne, au lieu de: « Jaskarzel 
{Majer), Varsovie (Pologne) », lire (les deux 
fois) : « Jaskarzec ». 

Page 5199, fre colonne, au lieu de: « Laza- 
rovls, née Rubin, Ristrita (Roumanie} », lire: 
« Laziroviis, née-#Rubin ». 

Page 5501, 2e rolonne, au lien de: « Salmon 
(M ise), _Travnik (Yougos'avie), 15-05-08 », 
lire: « Saiom ». 

Page 5303, 2 colonne, au lieu de: « Kroko- 
Wicz (honeviève), Château-Regnault (Arden- 
Le:}, 31-03-32 », lire. « Wyderski (Geneviève) », 


Reeclifiatif au décret de naturalisation du 
4 jain 1918 (Journal ofjiciel du 20 juin 1918) : 

Page 5983, 3e colonne, au lieu de: « Golderg 
{Synicha), Varovie (Pologne): Golderg, née 
ByKk », lire: « Goldberg (Symcha), Varsovie; 
1 
Go'dberg, n£e Byk ». 

Page 5937, 3 colonne, au Jien de: « Antin, 
née Bechelerie, Paris », lire: « Anlin, née 
jachel!lerie ». 


0 


Rectificatif au décret de naturalisalion du 
11 juin 198 (Journal officiel du 27 juin 1918) : 
Page 6206, 3e colonne. au lieu de: « Monzn 
nis, veuve Barriel, San Marlin (Espagne), 26 
O5-SS », lire: « Monzonis, veuve Rarriel, San 
Martin de Proveusals (Espagne), 02-05-88 ». 


Reclificatif au décret de naturalisation du 
25 juin 1913 (Journal officiel du 41 juillet 1948) : 

Page 6783, {re colonne, après Borghesi, née 
Malerbi, Bagni (Italie), ajouter: « Boyrghesi 
(Armando), Bagni di Lucca (lialie), 06 02-05. 
— 21972 x 417—23 5, 

Page 6789, 3% co'onne, au lieu de: « he 
Fermo (Nicolas), Pétrograd (Russie) », tire: 
« De Fermor ». 

—— © 


Rectificatif au décret de naturalisation paru 
au Journal officiel du 11 Juillet 1948 (décret 
rapportant du 2 juillet 1918): page 6797, 3 co- 
lonne, au lieu de: « 7° Décret du 3 avril 1918 
(Journal ofliciel du 18 avril 1918): Beliaeff 
(Pierre), conducteur d'automobile, né le 
42 août 139% », lire: « 7° Décret du 3 avril 1938 
(Journal officiel du 4% avril 1918: Munari 
(Adèle), Caïdogno (Ita'ie), 20-10-19. — 75; 
89 Décret du 6 avril 198 (Journal officiel du 
18 avril 1948): Beliaeff (Pierre), conducteur ». 


Rectificalif au décret de naturalisation du 
1918 (Journal officiel du 18 juliret 
915) : 


age 7062, {re colonne, au lieu de: « Sokol, 
veuve Rusyniak », lire: « Sokol, femme Rusy- 
niok ». 

Page 7065, {re colonne, après Zanetton (Re- 
née), au dieu de: « Article Tv, lire: « Arti- 
Cle 4 », 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 


Ordre du jour du dimanche 8 août 1948. 


A neuf heures trente, — {7e SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de joi tendant au re- 
dressement.économique et financier, (Nos 5192- 
dt — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
al. 


A quinze heures. — 2e PURIQUE 

Suite de la discussion du projet de loi ten- 
dant au reiressement économique et finan- 
Cier. 5192-5205, — M, Charles Barangé, 
rapporleur général.) 


À vingt et une heures. — %° <ÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion du projet de loi ten- 
dant au redressement fonomique et finan- 
Cier, (Nos 5192-5206, — M, Charles Barang', 


fapoorlteur général.) 


Séances du dimanche 8 août 1948. 
Des billets portant la date dudit jeur et væ 
lables pour la journée, comprennent: 


Galeries, — Depuis Mile Dupuis, jusques et 
y compris M. Evrarli. 
Tribunes. — Depuis M. Ballanger, jusques 


et y compris M Baudry d As:on, 


Comainission des affaires économiques. 


Séance du vendredi 6 août 1918. 


Présents. — MM. Bergasse, Bergeret, Xavie? 
Bouvier Carlier (Marcel) 
(Drôme), Catrice, Cerclier, Chambeiron, Denis 
(André) (Dordogne), Denis (Maurice) (Haute- 
Vienne), Doyen, Duforest, Gazier, Guérin 
(Maurice) (Rhône), Joubert, Jules - Julien 
Rhône), Julian (Gaston) (Hautes-Alpes), 
Leenhardt, Mauroux, Poimbœuf, Ramonet, 
Ricou, Rigal (Albert) (Loiret). 

Excusés. — M, Christiaens, Mme Degrond, 
M. Palewski. 

Suppléant. — M. Thamier (de M. Girardot}, 


Commission de l'intérieur, 


âre séance du vendredi 6 août 1948, 

Présents. — MM. Barel, Chevalier {Fernandÿ 
(Alger), Coxdonnier, Crislolul, Crouzier, Fagon 
(Yves}, Mokhlari, 

Suppléants. — MM. Brillouet-{de M. Drey- 
fus-Schmidt}, Foumadère (de M, Servin), 
bert (de M. Demusois), Barthélémy (de 
M, Marty). 


2% séance du vendredi 6 août 1948. 

Présents. — MM. Barel, Barrachin, Cartie® 
(Giübert) (Seine-et-Oise), Chevalier (Fernand) 
(Alger), Cordoñnier, Cristofol, Crouzier, De- 
musois, Fagon (Yves), Fiévez, Guyomard, 
Halbout, JIhuel, L'Huillier (Waldeck), Mokh- 
tari, Mont, Petit (Albert) (Seine), Servin, 
Mme Sportlisse. 

Suppléants. — MM. Temple (de M. Panta- 
loni), Goudoux (de M. breyfus-schmidt), Dus 
four (de M. Marty}, Maton (de M. Ballanger), 
Albert Rigal (de M. d’Aslier de La Vigerke), 


Commission de la production industrielle 


Séance du vendredi 6 août 1918. 
Présents. — MM. Boccagny, Bouvier-0’Cotte 
reau (Mayenne), Couston, Degoulle, Deixonne, 
Elain, Fiévez, Finet, Gavini, Goudoux,, Lespès, 
Louvel, Mallez, Maton, Michel, Mudry, u- 
lain, Sion, Védrines. 
Excusé. — M. Le Sciellour. 


Commission du ravitaillement. 


Séance du vendredi 6 août 1948. 
Présents. — MM. Bégouin, Cerclier, Coffin, 
Deshors, Mme Douteau, Mile Dupuis (José) 
(Seine), MM. Farine (Phlippe), Minjoz, Mou- 
chet, Thamier, Thoral. 
Excusée, — Mme Degrond. 
Suppléant. — M. Biscarlet (de M. Genest}, 
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Commission de la reconstruction 
et des dommages de guèrre, 


Séance du vendredi 6 août 1918, 


Présents MM Bra Coudray, 


Crouzier, Garet, Ialbout, Lecacheux, Le Cou- 

taller, Midol, Mine Nautré, 

MM. Nisse, Poirot (Maurice), Siefridt. 
LCicuscs, MM. René Scluaitt, Thiriet, 


Comraiseion de la réforme administrative. 


Sfance du vendredi 6 août 19%48. 
Précents MM. Bichet, Coffin, de Menthon, 
de Tinguy. 
Ercusi - MM. Bo Pa 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du vendredi G août 1948. 
Présents. — MM André (Pierre), Bacon, Bes 
set, Capitant (Rem), Costes (Alfred) (seine), 
Mme bLarras, MM. bDuquesne, Faycet, Garier, 
Laurent (Augustin) (Mord), Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine, MM. Marcellin, Mazier, 
Meck, Moisan, Muermeaux, Paul (Gabriel), (Fi- 
nistère), Renard, Segelle, Sion, Viatte, 


Ercusé, — M. Beugniez. 

Suppléants, — Miue Larmbert (de Mine De- 
nise Bastide), M. Alnhonce Denis (de M. Pa- 
Unaud), M. Rocenblait (de M. Boulavant), 


M. Albert Masson (de M. Croizat)}, M. Gau (de 
de Mile Prévert), 


Commission chargée de vérifler la gestion 
de la sociélé des cleveurs du Bourbonnais. 


Séance du vendredi 6 août 4948. 
Présents. — MM. Bégouin, Dumet (Jean- 
Louis), Mme Lefebvre (Frantine) (Seine), 
MM. Paumier, Pouvet, Roulon, Vedr nes. 
Excusé, — M. Diximier 


Commission des affaires économiques. 


Séance du samedi aœût 148, 


Présents. — MM. Bergeret, Xavier Bouvier 
(INe-et-Vilaiue), Cartier (Marcel) (Drôme), 
Catrice, Cerclier, Christiaeus, Denis (André) 


(Dordogne), Denis (Maurice) (Haute-Vienne), 
Loyen, Duforesl, Gazier, Greffigy, Guérin (Mau- 
ricæ) (Khône), Joubert, Julian (Ga:ton) (Hau- 
tes-Alpes), Krieger (Alfred), Leenharüt, Mau- 
roux, Michel, Palewski, Poimbœutf, Ramonet, 
Ricou, Rigal (Albert) (Loiret), 


Commission de l'agriculture, 


Séance du samedi 7 août 1948, 


Présents. — MM, Bas, Bandry d'Asson (de), 
Bianchet, Bocquet, Mme Boutard, MM. Cas 
tèra, Delcos, Dijermad, Lalle, Lambert (Lucien) 
(Bouches - Gu - Rhône), Montagnier, Moussu, 
Urvoen, Paurmier, Perdon (Hilaire), Pirot, 
Rochet (Waldeck), Valay, Zunino. 

Ezcusés. — MM. Charpentier, Jean Masson 
(Hamte-Marne), Monin. 

Suppléant. — M, Genest (de M. Gros). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du samedi T août 1%M8, 


Présents. — MM. Anxlonnaz, Arnal, Bas, 
Bouvier O'Cottereau (Mayenne), Dazssonville, 


Forcinel, Grésa (Jacques), Labrosse, Lambert 
(Doubs), Le Troguer (André), 


marony, 


Manceau, Maurellet, Mekki, Mercier (Ardré- 
Francois) (Deux-Sèvres), Monteil (André) (Fi- 
nistère)}, Mon!el (Pierre), Tourné, Wasmer. 

Ercusés, — MM, Bougrain, Froment, Jean- 
rot, 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, 


samedi T août 1948. 

Présents, — MM, Arnal, Arthaud, Barbier, 
Boulet (lau!), Cayeux (Jeau), Mmes Douteau, 
François, MAN  Maillocheau, Mehaignerie, 
Mura, Segelle, Thamier, Mlle Weber, 


Lrcusé. — M. Lbubois ‘Rent-Emile), 


Séance du 


Commission des finances. 


Are séance du samedi 7 août 194. 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
{Charles}, Bétolaud, Blocquaux, Burlot, Buron, 
Char:ot (Jean), Dagain, David (Mareel}, Denais 


(Joseph), Ducles (laeques), Dupuy (Marc), 
Faure (Edgar), Frédéric-Dupont, Gabelle, 
Gozard, Guesdon, Guillant (André), Guyon 
(Joan-Raymond), Jean-Morçau, Lamps, Men- 


thon (de), Meunier (Pierre), Pinay, Pleven 
(René), Prigent (Robert), Pronteau, Ramelte, 
Rigal (Eugène), Tinguy (de), Tourtaud, Truf- 
faut. 

Suppléants. — M. Gazier (de M. David 
{[Marcel]), M. Gabriel Roucaute (de M. Co- 
gaiot), M. d'Aragon (de M. Taillade). 

Assistaient, en outre, à l& séance. — MM. 
Abelin, Aujoulat, Bonne‘ous, Boulet, Cristofol, 
Cudenet, Mile Dupuis (José), MM. Farine, 
Gutrin (Maurice), Jules-Julicen, Mme Lempe- 
reur, MM, Médecin, Reille-Souit de Dbaïlmatie, 
Rincent, Rochet (Waldeck), Raynarony, Vé- 


drines. 


2e séance du samedi 7 août 1948, 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
(Charles), Béto:aud, Blocquaux, Burlot, Buren, 
Charlot (Jean), Dagain, Daladier (Edouand), 
David (Marcel,. Denais (Josénh}, Duclos (Jac- 
ques), Dupuy (Marc), Faure (Edgar), Frédéric- 
bhaupont, Gahelle, Gozard, Grésa (Jacques), 
auesdon, Gujiliant (André), Guyon (Jean-Ray- 
mond), Jean Moreau, Larmps, Meunier (Pierre). 
Paummier, Pinay, Pleven (René), Prigent (Ro- 
bert), Pronteau, Rameïle, Rigal (Eugène) 
Tinguy (de), Tourtaud, Truffaut. 

Suppléants. — M. Roucaute (de M. Cogniot), 
De Charmbrun (de Mine Duvernois), M. HRil- 
nes le M. Garcia), M. Médecin (de M. Vioi- 
elite). 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Abe- 


lin, Boulet, Cristofol. Cudencet, d’Aragon, 
Mlle Dupuis (José), MM. Dupuy (Marceau), 
Gazier, Grimaud, Jules-Julien, Legendre, 


Mine Leimpereur, MM. Louvel, Moustier (de), 
Rarnarony, Rincent, Viatte. 


3e séance du samedi 7 août 1948. 

Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
(Charles), Bétolaud, B'ocquaux, Burlot, Buron, 
Charlot (Jean), Dagain, David (Marcel), De- 
nais (Joseph), Dbuclos (Jacques), Dupuy 
(Marc), Faure (Edgar), Frédéric-Dupont, Ga- 
belle, Gozard, Guesdon, Guïüllant (André), 
Guyon (Jean-Raymond), Jean Moreau, Lamps, 
Meunier (Pierre), Paumier, Pinay, Pleven 
(René), Prigent (Robert), Pronteau, Ramette, 
(Eugène), Tinguy (de), Tourtaud, Truf- 
aut, 

Sunpléants. — M. Roucaute (de M. Cogniot}, 
M. Billoux (de M. Garcia}, M. de Chambrun 
(de Mme bDuvernois), M. Schumann (Mau- 
rice (de M. Taillade). 


Assistaient en outre à la séance. — MM. Au- 
joulat, Boulet, Farine, Guérin (Maurice), Ra- 


Commission de la production industrielle, 


Séance du samedi T7 août 198. 


Présents. — MM. Bessac, Boccagny, Bouvien 
O'Cottercan (Mayenne), Couston, Elain, Fje. 
vez, Finet, Krieser (Alfred), Lespès, Fauvet 
Mallez, Maion, Mehaïgnerie, Michel, Mudry, 
Védrines. 


Commission des territoires d'oubra-mer, 


Séance du samedi 7 août 1948, 


l’résents. — MM. Aku, Aujoulat, Castellant, 
Dumas (foseph}, Guillon (Jean) (Indre-et. 
Loire), Norma Oulki Babana, Malbrant, M2. 
madou Konaté, Mamba Sano, Martine, Ninine, 
Silrandre, Villard. 

Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Caillavet,, 
Condat ide M. Defferre), Hamami Diori (ds 
M. Houphouet-Boigny). 


Convocations de commissions, 


La cominission des affaires économiques 
réunira le dimanche 8 août 1948, à huit heu- 
res trente {locai de la commission n° 26): 

Examen pour avis du projet de loi (n° 5192) 
tendant au redressement économique € 
fluancier. 


La comraission de l'intérieur se réuuirs 
dimanche 8 août 1948, à huit heures qua 
rante-cinq (local de la commission n° 207); 

Examen pour avis du projet de loi {no 5192) 
tendant au redressement économique ef 
financier. — Nomiration du rapporæur, 


La commission des moyens de comrmunica- 
tion et du tourisme se réunira le dimancha 
8 août 14948, à quatorze heures quarante-<inq 
(local de la commission n° 211): 

I. — Examen de la demande de discussion 
d'urgence de ia proposition de résolution de 
M. André Barthélémy tendant à faire bénéii- 
cier le personnel féininim des postes, télégra- 
phes et téléphones des dispositions précisées 
au statut général des fonctionnaires par l'ar- 
ticle 140 (1°, in fine). 

II. — Examen du rapport de M. Louis Mar. 
tel sur le projet de loi (ne 4981) portant créa- 
tion d'un centre national du tourisme. 

HI. — Examen du rapport supplémentaire 
de M. Penoy sur le projet de loi {me 39532, ré- 
g'ementant l'intervention des fonctionnaires 
des ponts et chaussées dans kg affaires inté- 
ressant les collectivités locales. 


La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le dimanche 8 août 198 à 
huit heurcs trente (iocai de la commission 
n° 264): 

Avis de M. Viaite sur le projet de lo! ten- 
dant au redressement économique et finir 
cier. 


La commission de la presse se méunira 4 
mardi 10 août 1918, à dix heures trente 
de la commission n° 230): 

Rapport de M. Robert Bichet sur le statuf 
de la presse, 


Réunions de commissions 
du dimanche 8 août 1948. 


Commission des affaires économiques, À 
huit heures trente. — Local no 263. 

Commission de l'intérieur, à huit heures 
quarante-cinq, — Local ne 207. , 

Commission des moyens de communici- 
tion et du tourisme, à quatorze heures quinze, 
— Local no- 241, 

Commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale, à huit heures trente. — Local n° 26. 
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Ordre du jour du mardi 10 août 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Vote de la proposition de résolution. de 
1. Arouna N'Joya et des membres du groupe 
socialiste S. F. L O. tendant à inviter le 
couvernement à prendre des mesures en vue 
d'adjoindre aux juges de paix du Cameroun 
des assesseurs africains. (Nos 230 et 757, an- 
née 198, — M. Durand-Réville, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Réponse de M. le ministre de lagri- 
culture aux questions orales suivantes: 

jo M. Jayr expose à M. je ministre de 
Yagrieulture que, malgré les promesses faites, 
la distribution de flceile lieuse pour ja 
son permet de constater qu'au moins un ticrs, 
varfois la moitié, du contingent promis fait 
défaut dans certaines régions, €e qui OCCa- 
sonne le mécontentement et une réeïle an- 
que. par contre, On trouve au marché 
Soir de la ficelle à 1.200 F la pelote — trois 
fois le prix normal, approximativement — 
qu'il convient d’assurer d'urgence une nou- 
velte attribution de ficelle Heuse permettant 
d'effectuer la moisson, d'enquéler sur la pro- 
venance des livraisons irrégnliières et d’appli- 
quer les sanctions qui s'imposent; et demande 
les mesures prises pour la mise à la disposi- 
tion des cultivateurs des quantités de ficelle 
lieuse nécessaire à la moisson; 

90 M. Brizard demande à M. le ministre de 
l'agrieulture quelles mesures il coinpte pren- 
dre pour le financement de la récolte en 
cours, les avances habituelles de la Banque 
de France n'étant pas actuellement autorisées 

3. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, approuvant un 
avenant au cahier des charges de la conces- 
son du canal du Foulon (Alpes-Maritimes). 
Nos 571 ct 7:50, année 1948. — M. Dupic, rap- 
porteur.) 

4. — Discussion des conclusions du rapport 
de la eommission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre 
un membre du Conseil de la République. 
(Nos 546 et 788, année 4948, — M. Henri Buffet, 
tapporteur.) 


Les bikets portant la date dudit jour et 
välables pour la journée comprennent: 

1e étage. — Depuis M. Mermet-Guyennet, 
jusques et y compris Mine Oyon. 

Tribunes. — Depuis Mme Pacaut, jusques et 
y sompris M. Rogier. 


Commission des finances. 


Séance du samedi: 7 août 4948. 


Présents. — MM. Avinin, Baron, Bomdet, 
Dorey, ignacio-Pinio (Louis), Merle (Faustin}, 
Minvielle, Poher (Alain), Reverbori, Roubert 
(Alex), Thomas (Jean-Marie), Vieljeux. 

Excusé. — M. Grenier. 

Suppléant. — M. Alric (de M. Monnet). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. le 
pus Delmas (au titre de la commission de 

défense nationale). 


Convocations de commissions. 


La commission de l'agricuiture se réunira 
le mardi 10 août 1948, à quinze heures (local 
ne 214): 

Il, — Compte rendu des entretiens de M. Du- 
lin avec le président du consefl et le ministre 
de Fagriculture relatifs à la fxation de la 


prime d'encouragement à la culture du blé 
et du seigle. 

HI. — Examen de la situation des carburants 
Pour les batlages. 

MI. — Examen du budget de l'agrkulture 
(services civils). 


La commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs se réunira le mercredi 11 août 1948, à 
dix-sept heures (local ne 207): 

I. — Rapport supplémentaire de M. Victoor 
sur la proposition de résolution (n° 194, année 
1918), relative au développement de l'éduca- 
tion physique, à la suite de l'avis {n° 768, 
année 1948), émis par la comimission de la 
famille, de la population et de la santé pur- 
blique. 

— Questions diverses. 


La commission de la famille, de la popula. 
tion et de Ia santé publique se réunira Île 
mercredi 11 août 1918, à onze heures (local 
n° 207): 

L — Rapport de M, Bonnrfous sur le projet 
de loi (n° 744, année 1948}, adopté par l'As- 
semble nationale, relatif }J'immunisation 
obligatoire de certaines personnes contre la 
vario, les fièvres typhoïde et paratyphaïde A 
et B, la diphtérie et le tétanos, 

— Questions diverses 


La commission des finances se réunira Île 
lundi 9 août 1944, à quinze heures (local de 
la commission) : 

Examen des budgets de dfpences militaires: 
air, construetions aéronmamtiques (n° 44139, an- 
nexes I, VH, XI, rapports nes 4919 et 48156) 
(rapporteur spécial: M, Marc Gerber); 

Audition de M. le secrétaire d'Etat aux for- 
ces armées fair). 


La commission de intérieur (adininistra- 
tion générale, départementale el communale, 
Algérie) se réunira le jeudi 12 août 1948, à 
dix heures (local n° 221): 

EL — Examen des conclusions de: 

M. Dorey, rappnrteur de la proposition de ré- 
solution de M. Pinton (n° 668, année 1918), 
relative à l'indemnisation des sinistrés dir 
Rhône (sons réserve de la distribution du 
texte), et de la proposition de loi {n° 728, an- 
née 191$), adoplée par l'Assemblée nationale, 
tendant à fixer les droits à traitement des 
fonctionnaires suspendus de leurs 
pour activité antinationale et réintégrés dans 
leur emploi; 

M. Hocquard, rapporteur de }a proposition 
de loi (n° 716, année 1918), adoptée par l'As- 
mbiée nationale, tendant à rendre “apaliea- 
ble, dans les départements dun Haut-Rhin, du 
Bas-Mhin et de la Moselle, l'ordonnance 
ne du 2 novernhre relative à la 
réglementation des marchés de communes, de 
syndicats de comanunes el des établissements 
communaux de bienfaisance ou d'assistance; 

M. Tahar, rapporteur de Ja proposition de 
résolution (ne 542, année 19) de M. Ron- 
mendijel, tendant à inviter le Gouvernement à 
réparer les torts matériels suhis par les fa- 
mulles françaises et musulmanes lors des évé- 
nements du 8 mai 1946 et les jours suivants, 
en Algérie. 


La commission de Ja presse, de la radio et 
du cinéma se réunira le mardi 10 août 1913, 
à dix heures (local n° 261): 

Projet de lol, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, instituant une aide temporaire à l'in- 
dustrie cinématographique (examen des oh. 
servations présentées sur ce texte par les re- 
présentants de la profession). 


La commission du travail et de la sécurits 
sociale se réunira le mercredi 11 août 1%%8, à 
quinze heures (local n° 2151: 


I. — Examen du budget du travail. 
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I. — Examen du rapport de M. Menu sur 
la proposition de loi (ne 708, année 1948), 
adoptée par l'Assemb! nationale, tendant « 
accorder aux salariés qui se séparent volon- 
fairement de leurs employeurs le bénéfice 
de l'indemnité compensatrice de congos 
payés. 

I, — Questions diverses 


Reunion du lundi 9 août 1948, 


Cammission des finances, À quinze heures. 
— Local de ja commission. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Commission des affaires sociales. 


{re séance du jeudi 11 10:Q 
JU } Ji août 1918, 


Présents. — MM. Begarra, Borrey, Mlle Le 
Ber, Mme Malroux, MM, Perier, Zinsou. 

Ercusés. — M, Barctand, Mme Bertrand 
MM. Carroué, Catrice, Chassiot, Cianfarani. 
Corlinchi, Corval, Coulibaly, Donnat, Œstèbe, 
Giard, Ibrahim, Mignot, À. Mor IX, 
lhevenin. 

Suppléants. — M. Bidet ‘de M. Darlan), 
M. Capart (de M. Camprasse), M. Perlter (de 
M. Caffot}, Mlle Le Ber (de M. Sousatte}, M. 
Borrey (de M. Toure), M. Begarra (de M. E 
Moreau). 


Razac, 


2e séance du jeudi 5 août 1948, 
Présents. — MM. Begarra, Borrey, Giard, 
Mile Le Ber, Mme Malroux. 
Exrcusés. — M, Bareland, Mme Bertrand, 


MM. Caffot, Carroué, Chassiot, Cianfarani, Cou- 
libaly, Donnat, Estèbe, Ibrahim, 
Lapart, Mignot, R. Moreux, Périer, Razac, Thé- 
venin, Zinsou. 

Suppléants, — M. Bezarra {de M. FE. Morceau), 
M. Borrey (de M. Tou’e), M. Glard M. Cor- 
tinchi}, Le Ber (de M. Catrice), Mme Mal- 
roux (de M. Camprasse), M,.-Eksnault (de 
M. Corval), M. Bidet (de M. Darlan). 


sousaite, 


15e Séance du vendredi G août 1948. 


Présents. — MM. Begarra, Borrey, Mlle Le 
Ber, Mme Malroux, M. Zinsou. 

Ercusés. — M, Barctaud, Mmes Be’trand, 
Caffot, MM. Carroué, Chassiot, Cianfarant, Cor- 
Unchi, Corval, Coulibaly, Donnat, Fstèbe, 
Giard, Sousalte, Ibrahim, Lapart, Mignot, 
R. Moreux, Périer, Razac, Thévenin. 

Suppléants. — M. Bidet {de M. Darlan\, 
Mme Malroux (de M. Camprasse), Mile Le Ber 
(de M. Catrice), M. Begar:a (de M. E. Morcau), 
M. Zinsou (de M. Toure). 


de séance du vendredi 6 août 1948. 


Présents. — MM. Begarra, Borrey, Giard, 
Mile Le Ber, Mme Maroux, M, Zinsom, 

Ercusés. — M. Baréland, Mmes Bertrand, 
Caffot, MM. Carrou“, Chassiot, Cianfarani, 
Coulibaly, Donnat, Estèbe, Ibrahim, Lapart, 
Mignot, R. Moreux, Périer, Razac, Sousatte, 
Thévenin, 

Suppléants, — M. Le Brunkeris (de M. Cor- 
val}, M. Begarra de Mme E. Moreau), M. Bidet 
(de M. Darlan), Mme Malroux (de M. Cam- 
prasse), Mile Le Ber (de M. P, Catrice), M. Bor- 
rey (de M. Toure}), M. Giard (de M. Cortinchi). 


Imprimerie, 81, quai Vollaire, Paris (7e) 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Prenns CASSAGNEAW. 


| 
| 
À | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


, 


7822 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Août 1948 


ANNONCES 


LES ANNON2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR!S 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉFARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers 


déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Tirages financiers 


GROUPEMENT POUR LA RECONSTITUTION 
DE LA 
Ville de Charmes et de la région environnante 
ANCIENNEMENT DÉNOMMÉ 
Société anonyme pour la reconstitution 
de la ville de Charmes. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
A CAPITAL ET PERSONXEI VARIALLES 


SIÈGE SOCIAL : 
Maunice - Bannis, A CHARMES (VOSGES) 
Registre du commerce: Mirecourt n° 267 B. 


Emprunt 4 1/2 0/9 septembre 1917 
de 130,009.000 de francs. 


Avis aux obligataires. 


Le groupement pour la reconstitution de la 
ville de Charmes et de Ja région environ- 
nante, usant du droit qu'il s'est réservé, lors 
de l'ém'ssion, a amorti, par rachats en Bourse, 
titres prévu par le tableau 
rUssement pour le rembour<ement du 
der septembre 1918 de son emprunt 4 1/2 0/0 


septembre 1917. 
uence, le tirage au sort corres- 


pondant à ce remboursement n'aura pas lieu. 
(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal offciel du 29 décembre 1947.) 


MADAGASCOAR ET DEPENDANCES 


Emprunt de 41399062 F autorisé par les lois 
des 14 avril 1900 et 10 juillet 1905. 


Liste des 1.131 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 29 juillet 1943 et remboursables 
à partir du 17 septembre 1948, 


1.251 à 1.360 — 3.621 À 3.630 — 4.141 à 
4.490 6.111 à 6.120 — 8.9 960 
0.041 à 9.050 — 9.081 à 9.090 — 10 GGL à 


10,670 À 11.870 — 11.711 à 14.720 — 
45.901 à 15.910 17.101 à 17.160 — 17.651 à 


17.660 17.801 à 17.810 18.301 à 18.310 — 
19.411 à 19.120 21.0%1 21.010 — 22,101 
à 22.110 2,171 à 22,480 — 29.211 à 25.220 
25.901 à 25,40 à 26,410 26,011 
à 26.6 21 1 à 27.180 30,191 à 90.800 
0.961 Àà 1.950 1.121 à 21.730 — 
(8! À 099 92.471 à 12,480 — 
2.81 — 832,91 32.920 — 
54.701 à 10 — 9.111 à 935.150 — 36.291 
à 36.900 91 à 37.100 8.581 
à 38.590 1.971 à 39.250 39.121 À 39.130 

19 ,1:1 — 20.511 à — 
90.551 à } 11 41.990 — 
à 41 135.6:1 à 43.680 11.091 à 41.100 
— À! L à 41.710 16.791 à 15.800 17.051 
À 47.050 — 47.161 à 47.40 — 47.961 à 
47.870 18,111 à 48,120 19.091 à 49.100 — 


50.281 à 50.290 — 51.791 à 01,760 — 51.811 


à 01.820 — 51.031 à 51.010 — 51.991 à 54.400 
— 51.981 à 04.94) — 55.981 À 55. 290 — 
50.541 à 955.510 — 55.521 à 55.520 — 57.231 


à 07.210 — 57.811 à 07.850 — 58.011 à 58.050 
— 08.051 à 08.960 — 53.971 à 58.980 — 


28.991 à 99.000 — 60,261 à 60.270 — 61.551 à 
61.580 — 61.651 à 641.600 — 64:.791 à 61.800 
— 64.831 à 64.810 — 61.951 à 64.900 — 


66.791 à 66.800 — 67.071 à 67.080 — 69.891 
à 69.900 — 70.151 à 70.160 — 71.391 à 71.100 
71.461 à 71.470 — 72.381 à 72.590 — 
201 à 13.210 — 73.341 à 73.350 — 73.411 à 
1 


20 — 71.281 à 74.290 — 71.301 À 74.310 

11,014. à 711.090 — 71,364 à 717.510 — 
71.191 à 11.160 — 79.191 à 79.500 — 80.371 À 
80.280 — 80,531 À S9.590 — 51.591 à 681.600 
— à 82.100 — S2.991 à 83.000 — 
83.151 à 83.460 — 83.611 à 83.620 — 83.751 
à 835.700 — S1.091 à 81.100 — 85.071 à 85.080 
— 89.311 À 55.380 — 85.751 à 85.760 — 
89.801 à 65.810 — 86.161 à 86.170 — à 
86.220 — 88,691 à 53.700 — 88.751 À 88.760 
— 90,211 à 90.259 — 90.421 à 90.430 — 
92,161 à 92.470 — 93,111 à 93.150 — 94.021 À 
94.0%0 — 901:481 à 91.190 — 95.761 à 93.770 
— 96.33 à 96.310 — 96.731 À 96.760 — 


à 98.920 — 909.051 à 99.060 — 400.401 
— 100.138 à 100.110. 


Emprunt de 15 millions de francs autorisé 
par la loi du 18 mars 1903 et par le décret 
du 17 février 1908. 


Liste des 297 numéros d'obligations sorties 
au tirage du 20 juillet 1948 et remboursables 
à Paritr du 17 septembre 1948. 


102.291 à 102.300 — 103.591 à 103.590 — 
108.001 à 108.010 — 108.281 à 108.290 — 108.501 
à AOR.510 — 108.881 à 108.890 — 109.931 à 
109.910 — 110.041 à 110.050 — 110.391 à 110.400 
— A10.%81 à 110.790 — 111.781 à 111.790 — 
111.801 à 111.810 — 113.911 à 113.950 — 115.131 
à 115.140 — 115.571 à 115.580 — 115.751 à 
115.700 — 116.011 à 116.020 — 116.471 à 116.450 


— 110.951 à 116.960 — 117.061 à 117.070 — 
118.311 À 118.950 — 119.441 à 119.450 — 420.911 
à 120.020 — 121.881 à 121.890 — 122.911 à 
122.920 — 123,101 à 123.410 — 125.131 à 195.110 
— 195.061 à 125.570 — 126.181 À 196.190 — 
126.781 à 126.790 — 135.001 à 126.910 — 127.771 
à 127.780 — 127.911 À 127.920 — 499.171 à 
129.180 — 129.291 à 129.300 — 130.981 à 130.990 
— 131.961 à 131.370 — 133.991 À 133.400 — 
133.431 à 133.198 — 133.682 à 133.690. 


SCHNEIDEN ET CE 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIOYS 
AU CAPITAL DE 290.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 42, RUE D'AMJOU, PARIS 
R. C.: Seine n° 11262, 


Cbligations 4 0'0 1946. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la société a racheté 
en Bourse les 817 obligations dont l'amortlis- 
sement est prévu pour le {°° septemibre 1918. 

En conquence, il ne sera pas effectué de 
Urase au sort. 

L'amortissement du {er septembre 1917 a été 


effociué par:voie de rachats en Bourse. 


Manufactures de Faïences du Moulin-des-Loups 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 87.360.000 L' 
SIÈGE SOCIAL : 

A SAINT-AMAND-LES-EAUX (Non) 
R.C.: Valenciennes 832. 


Usant de la faculté qu'elle s'est mserrie 
lors de l'émission, la société a procédé au 
Tac hat en Bourse des 90 obligations de 5.600 F 
1 0/0 1915 dont le troisième amorlissement 
était prévu pour le {er octobre 1948. En concé. 
quence, il n'a pas été effectué de tirage 
au sort. 

Les amortissements précédents ont été 
réalisés par voie de rachats en Bourse, 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


Rectificatif au Journal officiel du 2% juiiet 
1948: page 512, colonne, Obligations 
3 1/2 0/0 191: sorties au tirage ‘du 4er juillet 

, après: « 217.507 », ajouter: « 249.491 à 


| 
REMBOURSEMENT ANTICIPE 


DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet | 


et 30 octobre 1935 


PREFECTURE DU CALVADOS 


Remboursement par anticipation de l'em- 
prunt du département du Calvados 3,40 0 6 
1903 de 555.000 F. 


Conformément à la faculté qui lui est don 
née par l’article i du cahier des charges, le 
département du Calvados procédera à pariir 
du {er janvier 1919, au remboursement par 
antcipation de l'emprunt 3,10 0/0 1903 de 
559.000 F, suivant décision prise par le consel 
général dans sa séance du 28 mai 1918. 

Les porteurs d'obligalions pourront donc se 
présenter à partir de cette date aux caisses 
des établissements ou comptables du Trésor 
chargés du service de l'emprunt. 

Le dernier coupon payable sera ‘£elui à 
échéance du {er janvier 1949. 


Demandes de changement de 


M. Digilormo Sauveur, né à Sfax (Tunisie, 
l2 16 octobre 1926, employé de commerce, de- 
meurant à Lyon, 25, rue de Sèze, présente 
auprès du garde des sceaux une requête à 
l'effet de substituer à son nom patronym! que 
de Digilormo celui de Sauveur accompagné 
a i prénoms René et Robert. 


—— 
— 


OS 
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AVIS DIVERS 


Groupement des Sociétés Coopératives approuvées 
Reconstruction des Eglises dévastées de France 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 200.000 F 
sociai: À PARIS, 1, RUE JuLES-LEFEBV RE 
R. G.: Seine 180046, 


avis aux obligataires de l'emprunt 50 1928. 


Les 4583 obligations de 4000 F restant à 
emortir, conformément au tableau d'amortis- 
sement, seront appelées au remboursement 
je 4er septembre 19418. 


PP 
Société Nationale des Chemins de Fer Français 


Service des titres. 


Les lundis 6, %0 et 27 sep'embre 1%8, à 
uatorze heures, il sera procédé publiquement 
ans la salle des titres de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, à Paris, 68, 
rve Saint-Lazare, aux tirages au sont des 
titres césignés ci-après: 


Tirage du 6 srptembre 1948. 


Lyon 2 4/2 OX, Midi 5 0/0. 
Midi 2 4/2 02. Lille 3 0. 
Midi 4 0/0. 


Tirage du 20 septembre 1948, 
Lyon 3 00 anciennes. 


Tirage du 27 septembre 1948, 
S. N. C. F, bons 3 4/2 0 4%2 de 2.000 F 


el 5.000 F. 
Départementales du 
Midi 4 0/0 1990-1960 (tranches américaines). 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


10 mg 1938. Déclaration à la préfecture de 
l'Allier. Amicale des anciens chasseurs alpins 
et à pied La Simr-Bramm de Saint-Pourçain-sur- 
Sloule. But: entretenir les liens de camara- 
derie entre chasseurs et entr'aide. Siège social : 
M. Forestier, président, rue Marcelin-Berthe- 
lot, Saint-Pourçain-sur-Sioule, 

10 juillet 1948, Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne, AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS. But: 
resserrer les liens entre les pompiers. Siège 
social: mairie de Tonnerre. 


42 juillet 1948, Déclaration à la préfecture 
d'Ille-et-Vilaine, ASSOCIATION DES FAMILLFS RU- 
RALES DE QUÉBRIAG But: défense des intérêts 
moraux et matériels des familles. Siège social: 
mairie de Québriac. 


13 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aix. Société de boules Les Ivrnéripes, But: 
concours et fêtes. Siège social: restaurant 
Pascal, quartier des Chirons, Miramas. 

43 juillet 1%8. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES ALOUETIES. But: éducation physique, bas- 
ket-ball, Siège social: rue Faidherbe, Bully- 
les-Mines. 


43 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, INSTITUT SOCIAL. But: organiser et gérer 
pour la jeunesse, victime de la guerre, des 
maisons et foyers et entreprendre tout ce qui 
sera susceptible de compléter sa formation 
morale, intellectuelle, professionnelle et ci- 
vique. Siège social: 32, rue Médéric, Paris. 


15 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brest. L'UNION SPORTIVE LANDUNVEZ. But: 
pratique des exercices physiques et notam- 
ment l'athlétisme, le volley-ball, le football, 
k ping-pong. Siège social: mairie de Lan- 
dunvez. 


16 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
du Gard. AMICALE DKS CHASSEURS DE POMMIERS. 
But: défense des intérêts de ses membres. 
Siège social: les Ecoles, à Pommiers, 


46 juillet 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Narbonne. Esrorm OLYMPIQUE PALMISTS. But: 
pratique du football, du rugby et des sports 
en général Siège social : café National, 
la Palme. 


17 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 
lice. ASSOCIATION AMICALE DES MOINEAUX DU 
NT-DE-FLANDRE. But: œuvre d'éducation po- 

pulaire ayant pour but d'organiser les loisirs 
des adolescents par Ia pratique du camping, 
la création d'activités culturelles, l'ouverture 
de camps de vacances en montagne. Siège so- 
cial: 51, rue de l’'Ourcq, Paris. 


À 


Prh des insertions des déclarations d associations : 75 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art {er 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Wécret du 46 soût 1901.) 


8 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 
police, L'ARC-EN-CIEL transfère son siège social 
du 4, avenue Hoche au 54, rue des Acacias, 
Paris, 


9 juillet 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche. Groupe artistique ARC-EN-CIEL. 
But: développer le goût de l'étude en com- 
mun des arls, ainsi que les sentiments de 
camaraderie et de solidarité artistique. Siège 
social: rue du MRois-Semé, à Thizy. 


9 juillet 4948. Déclaration à la préfecture de 
Laval, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE p& Brée. But: organisation, 
fonctionnement matériel, rémynération des 
maitres des écoles libres et spécialement de 
l'école catholiqua de Brée Siège social: école 
catholique de 6. 


og 1958. Déclaration à la préfecture de 
Lille, ENTENTE OGLOMBOPMILE NEUVILLOISE. But: 
rouper es colomhophiles de la commune et 
favoriser Ja pratique du sport colombonhile. 
Sêge social: 51, rue de Tourcoing, Neuville-en- 


17 juillet 148. Déclaration à la préfecture de 
police. AssotraTion S. T. B. But: œuvres favo- 
risant le développement familial, physique et 
moral. Siège social: 5, rue Récamier, Paris. 
19 juillet 19M8, Déclaration à la sous-préfecture 
de Millau. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Couriac. But: éducation populaire, Siège s0 
cial: école libre de Coupiac. 


19 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Millan. :\S3SOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Mowreizs. But: éducation populaire. Siège so- 
cial: écolo libre de Monteils. 


19 juillet 198 Déclaration à la sous-préfecture 
de Millau. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
PINET. Bul: éducation populaire, Siège social: 
éole libre de Pinet. 


19 juillet 1913, Déclaration à la sous-préfecture 
de Millau. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
SanT-Izammr. But: éduration populaire. Siège 
social: école libre de Saint-Izaire. 


20 juillet 19.4, Déclaration à la sous préfecture 
d'Alès, GRUNWALD ÉTOILE SPORHVE. But: prali- 
que des sports. Siège social: France-Bar, Mo- 
lières-sur-Cèze. 


20 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
Cahors. Viorrre sronnive pe Saxt-Marné. Bu : 
éducation physique, basket-ball, athlétisme, 
foo{ball. Siège social: école mixte de Saint- 
Matré. 


20 juillet 1918, Déclaration à la préleclure des 
Vosges. Foyer RURAL. But: d'velopper l'esprit 
de camaraderie et de fra'ernité entre ses 
membres: organiser des siantes récréatives 
pour les habitants de la commune et des en- 
virons; distraire ainsi les jeunes ruraux et 
les retenir à leur foyer À la campayne. Siège 
social: domicile de M. Weyer (Octave), à Pa- 
doux, 


20 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
lice. RÉSISTANCE, association armicale des 
itants de la clandestinité, modifie ses statuts 
et transfère son siège social du 10, rue des 
Pyramides, au 53, rue François-Ier, Paris. 

20 juillet 1918. Déclaralion à Ia préfecture de 
police. L'ELAN RETROUVÉ, But: réadaptation go- 
Clale et rééducation professionnelle des déf- 
cients mentaux. Siège social: 36, rue Bots 
sonnade, Paris. 


23 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de B£thune. SECTION DE L'ASSCCIATION RÉPu- 
BLICAINE DES ANCIENS COMBATTAVIS ET VICTIMES DRS 
DEUX GUERRES. But: défense des intértt$ mo- 
raux et matériels des anciens comhattants et 
victimes des deux guerres. Siège social: mairie 
de Violaines. 

24 juillet 1MS. Déclaration à la sous-préfecture 
des Sabies-d'Olonne, ASSOCIATION DFS CHASSRURS 
DE LA RÉGION DU MOULIN-DEY-LANDES, de Saint. 
Hilaire<le-Talmont, But: défense des intérêts 
cynégétiques de la sociéié par l'adoption de 
mesures propres À assurer la conservation du 
gibier, la protection de ja propriélé, Ja ré. 
pression du braconnage et le repeuplement, 
s'i y a lieu. Siège social: chez M. Purandet. 
Moulin-des-Landes, 


24 juillet 1948, Déclaration à la préfecture de 
la Vendée, La Fiècus. But: orgauiser et favo- 
riser la pralique de l'éducation physique et 
des sports par les élèves de l'école, Siège 
social: école publique de files, 17, rue de 
Gaulle, la Roche-sur-Yon. 


2: juillet 1948. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. LES AMIS DE L'AFRIQUE NOIME. But 
grouper personnes physiques qu 
rales s'intéressant à l'Afrique norce, action 
économique, sociale et cullurelle, Siège social: 


Rhône. Exrexre But: dévelop- 
per les liens d'amitié entre des deux pays; 
réiations culturelles et économiques. Siège 
social: 43, rue du Plat, Lyon. 


26 juillet 198, Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. Association Morto-Ciue LA 
Put: encourager la pratique des sports méca- 
niques. Siège social: brasserie de Genève, 
19, avenue Félix-Faure, à Valence. 


26 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Aubusson. AMICALE DES CHASSEURS, 80- 
ciété régionale de chasse, But: grouper ami- 
calement les chasseurs de la commune et des 
environs pour l'exercice en commun de ja 
chasse; assurer la protection des propriétés 
et des récoltes; assurer la proteelion et le 
repeuplement du gibier, assurer la répression 
du braconnage, empêcher la divagation des 
chiens et détruire les animaux nuisibles, 
Siège social: mairie de Mainsat. 


19 juillet 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Millau. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE PE 
SAINT-ROME-b£-TARN. But: éducation populaire, 
social: écok libre de Saint-Rome-de- 
arn. 


26 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Céret. ASSOCIATION SPORTIVE SCOLAIMER 
L'AnLEs. But: organisation et favorisation de la 
pratique des sports. Siège social: école de 
garçons d'Arles-sur-Tech. 


19 juillet 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Millau, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Boura, commune de Rivière. But: éducation 


Ferrain 


populaire. Siège social: école libre, le Bourg. 


26 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. EDUCATION POPULAIRE DE COUGOUSSE. 
Put: éducation populaire Siège social: école 
libre de Cougoussa 
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96 juilet 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Toulon, Société sportive Le RACING-CLUB 
pu Craue-pe-Mans. But: pratique des sports 
sous les formes, Siège social: bar des 
Sports, avenue François-Cuzin, à Toulon. 


toutes 


96 juillet 4918. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 


Tester, Bul: éducation populaire. Siège social: 
école libre de Teste. 
96 juillet 1958, Déclaration à la préfecture de 


L'AVeYron, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 


But: éducation populaire. 
Sièse social: école libre de Saint-Christophe. 


1948, Déclaration à la préfecture de 
l'Aseyron, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
CLamvaux. But: éducation populaire. Siège 
cial: école libre de Clairvaux. 


26 juillet 19358 


26 juillet 


léclaration à la préfecture de 
LONGUE VIL- 


la Somme. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
LETIE. Hi protection du gibier, répression du 
braconnage. Siège social: chez M. Berthe, à 
Longucviliette, 


96 juillet 1938. Déclaration à la préfecture 
MONANNAIS.- Bul: pra- 


d'Angers. SPORTING-CLUB 
tique des exercices physiques, notamment le 
football. Siège social: hôtel Jourdain, à Mo- 


rannes 


96 juillet 1918, Déclaration à la préfecture du 
Rhône. AMICALE DANSEURS AMATEURS (A.D.A.),. 
But: resserrer les liens d'amitié qui unissent 
les élèves du cours; faire aimer la danse; or- 


ganiser d sorties, des concours, des fôtes, 
des réunions dansantes, siège social : 4, rue 
de la Fromagerie, Lyon. 


27 juillet 4938. Déclaralion à la préfecture de 
Draguignan, GROUPEMENT DES PROPRIÉTAIRES DE 
Taxxenox. But: protéger les campagnes, les ré- 
coltes et toutes les propriétés en général. 
Siège social: mairie de Tanneron. 


1e 
la sous-prefec- 


juillet 198, Déclaration à 
‘oul CUERSOISE. 


ture de Toulon SPORTIVE 
ratique de tous les sports. Siège social: 
pafé de ]Avialion, à (Cuers. 

laration À Ja préfecture 


{958 
DES HESSONTISSANTS DE 


de Marse lle AMICALE 


L'EMPINE But: grouper tous les res- 
wrtissants français résidant en France. Siège 
social : 10, place des Dominicaines, à Mar- 
seille 


laration à la préfec'ure 


t. intensifier Ja production du 
gibier, Sège sovial: mairie de Langoiran, 


juillet 1918, IK 
ha Gironi SYNDICAT DE CHASSE DE LANGOIRAN- 
w-TOURNE, Bu 


Déclaration à Ja sous préfec- 
Moutbard. SOCIÉTÉ DE CHASSE CGMMUNALE 


‘eo 

uit ur 

Vouraixes, Bul: répression du braconnage, 

destruction « animaux nuisibles, similation 
chasse, Siège social calé Ver- 


les jours de 
pevaut, à Vaulaines. 


t Déclaration à préisriure 


de la Drôme, GROUPE D'ART DRAMATIQUE DR 
But: élévation du niveau intell»:tuel et 
moral, Si social: M. de Besset, impasse 
Desbrun, Chabeuïl. 


@ juillet 1918 -Déclaration à ja préfecture de 
Marseille, Association française de l'Union gé- 
nfrale arménienne de cullure physique et 
sooutisme HOMEXETMENE, section de Marseille. 
Rut: dével de la culture physique et 

al: 67, rue Longuc- 


du scoutisme 
des-Capucins, 


ppement 
Siève soc 


"Marseille, 


98 juillet 1918, Déclaration à Ja préle“ture 
de l'Eure ASSOCIATION COMMUNALE DE CHAS5K 
CGrAVERON-SEMER VILLE But: conservation et 
repeuplement du gibier, répression du bracon- 
nage. SÔôge social: mairie de Graveron-Semer- 
wille. 


28 juillet 1918, Déclaration à Ja sous-préfer- 
ture de Cosne. ASSOCIATION COMMUNALE DKS 
CHASSEURS But: assu- 
rer le respect et la défense des propriétés et 
des récoltes; réprimer le braconnage; favo- 


riser la conservation du gibrer; détruire les 
animaux nuisibles; coonmonner les eflorts des 
propriétaires et des chasseurs, Siège social: 
mairie de Saint-Amand-en-Puisaye, 


98 juillet 1918, Déclaration à la préfecture 
du Cher, Société de chasse La Bicne, But: 
favoriser la protection du gibier et son repeu- 
plement; répression du braconnage et des- 
truclion des animhux nuisibles. S.ège social: 
2, rue Mirebeau, Bourges. 


% juillet 1918. Déclaration à la préfecture 
de Marseille, COMITÉ DU MONUMENT A (YPTIS ET 
Prous, But: érection d'un monument à Gyplis 
et Protis, Siège swial: 1, rue Colbert, à Mar- 


scie, 


98 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. L'ENTR'AIDE DE L'ENREGISTREMENT DES 
Boucnes-pu-RHÔNE, But: organisation et gestion 
l'œuvres sociales en faveur du personnel de 
l'administration de l'enregistrement des Bou- 
ches-du-Rhiône. Siège social: hôtel de l’admi- 
nistration de l'enregistrement, 3, rue Méry, 
à Marseille. 


98 juillet 1918, Déclaration à la préfecture du 
l'as-de-Calais, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
Sarxt-Vaasr. But: éducation populaire à Arras 
sous différents aspects: physique, intellectuel, 
artistique, moral, religieux, social, etc.; fon- 
dation et entrelien d'écoles, -garderies, patro- 
nages et toutes autres œuvres, Siège social: 
28, route des Louez-Dieu, à Arras. 

juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bastia, CERCLE DE L'AVENIR. But: entretenir 
des liens de camaraderie et entr’aide. Siège 
social: maison Danesi, Ponta di Casinca, 


29 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe. CLUB DES DANSEURS DU Mae. But: 
propagation et défense de la danse. Siège 50: 
nr Mme Crochard, 16, rue Saint-Martin, le 
Mans. 


20 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfer. 
ture de Segré. AMICALE DGES ANCIENS ÉLÈVES bg 
L'ÉCOLE LAIQUE DE GARÇONS ET DE FILLES DE GRUGf. 


L'Hôrrrar But: aider et défendre l'école Jai. 
que. Siège social: éco'e publique de Grugé. 
l'Iôpital. 


90 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Îlaute-Savoie. EDUCATION POPULAIRE DE Sures 
But: organiser par tous les moyens appropriés 
le fonctonnement matériel de l’école libre de 
Sales; recruier des directeurs et maitre: 
assurer leur rémunération, s'intéresser À leur 
perfectionnement, à leur retratie, en confor. 
mit& avec le statut des directeurs et maitres 
de l’enseignement libre. Siège social: école 
libre de Sales, 


ol juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. AMICALE poN Bosco. But 
éducation populaire, sports, loisirs. Siège ào. 
13, chemin du Mouülin-des-Carmes, à 
Nantes. 


21 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
larn-et-Garonne. 
But: pratique de la chasse et protection de 
la réserve. Siège social: mairie de Corbarieu. 


29 juillet 1918. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. VéLo-CLuB L'ILR BARBE, But: déve- 
lopper et encourager les jeunes au sport 
cycliste. Siège social: 80, rue Aristide-Briand, 
à Lyon. 
29 juillet 191. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. ASSOCIATION INTERPROFESSIONNELLE DES 
SERVICES MÉDICAUX DU TRAVAIL DE SORGUES ET 
DES ENVIRONS, Dut: application de la loi du 
10 octobre 1916 sur la médecine du travail. 
Siège social: mairie de Sorgues. 


29 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Savoie, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE POUR L'INSTRUCTION ET L'ÉDUCATION DES EN- 
FANTS DE L'ORPHELINAT DU SACRÉ-CŒUR D'ANNECY. 
But: organiser par tous les moyens appropriés 
le fonctionnement matériel de l'école pri- 
maire de l’orphelinat de filles d'Annecy; re- 
cruter les directeurs et maîtres, assurer leurs 
rémunération, s'intéresser à leur perfection- 
nement, à leur retraite, en conformité avec 
le statut des directeurs ét maîtres de l’ensei- 
gnement libre. Siège social: avenue Bertholiet, 
Annecy. 

29 juillet 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. ASSOCIATION DES FAMILLES DE JOURNANS. 
jut: représentation officielle des familles, dé- 
fense de leurs intérêts moraux et matériels, 
création et gestion des services d'intérêts 
familiaux. Siège social: mairie de Journans. 


29 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brive. AMICALE LAÏQUE DE LIOURDES. But: 
grouper autour de l’école les élèves et les 
anciens et anciennes élèves de l'école publi- 
que de Liourdes pour leur permettre de se 
livrer à toutes activités sportives, artistiques 
ou récréalives. Siège social: école publique de 
Liourdes. 


99 juillet 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison, UNION SPORTIVE MOINGTAISE. But : 
pratique du football. Siège social: café Guillau- 
mond, à Moingt, 


29° juillet 1918. Déclaration à la préfecture des 
Bouches - du - Rhône. COMITÉ ANTITUBERCULEUX 
D'ENTR'AIDE ET D'ÉDUCATION SANITAIRE. But: aide 
aux tuberculeux et à leur famille, indépen- 
damment des lois cociales en liaison avec les 
dispensaires antituberculeux; organisation de 
la propagande sanitaire antituberculeuse, 
ainsi que le reclassement ultérieur des ma- 
lades guéris en collaboration avec la section 
départementale et le centre iaterdépartemen- 
tal d'éducation sanitaire; organisation de Ja 
campagne du timbre antituberculeux suivant 
les directives du comité national de défense 
contre la tuberculose et assurer la gestion des 
fonds lui revenant sur la vente du timbre. 
nn social: 38, rue de la République, à Mar- 
seilla 


91 juillet 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION DES 
Diesec. But: association des anciens élèves 
des cours de techniciens Diesel. Siège social 
café Tout Va Mieux, place de la Bourse 
Nantes. 


31 juillet 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
des Sables-d'Olonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION ro 
PULAIRE DE GRAND-LANDES. But: gestion fin 
cière et soutien des écoles libres. Siège s0- 
cial! salle du patronage, route de Saint 
Etenne-du-Bois, Grand-Landes. 


ler août 1918. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. SPORTIVE Cuces. But: foot- 
ball. Siège social: bar Marcel Paul, à Cuges. 
2 août 1938. Déclaration à Ja préfecture de 
Versailles, UNION SYNDICALE DES CHASSEURS 
CULTIVATEURS DE CIHAMBOURCY ET  AIGREMONT. 
Bul: protection des récoltes et exploitation de 
la chasse, Siège social: mairie de Cham- 
bourcy. 
3 août 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. UNION DES FRANÇAIS D'OUTRE-MER. But 

défense des intérêts matériels et moraux des 
ciloyens français résidant aux colonies. Sièze 
social: 26, rue Laffitte, Paris. 


# août 1918. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. COMITÉ D'ENFANCE POPULAIRE DK 
Nicr-Esr. But: épanouissement physique cl 
moral et préparation à la vie ouvrière des 
écoliers. Siège social: alliance Saint-Joseph, 
rue Smolett, Nice. 


ASSOCIATIONS ÉTRANCÈRES 


(Décret du 16 août 1901.) 
(Déerct-loi du 12 avril 19939.) 


22 novembre 1947. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. (Autorisation enregistrée à la sous- 
préfecture de Béthune le 21 juillet 1918.) UXION 
DES ÉCLAIREURS POLONAIS EX FRANCE, section de 
Bruay-en-Ar'ois (groupe masculin). But: for- 
mation de la jeunesse au scoutisme, Siège 
sccial: rue Charles-Marlard, Bruay. 


22 novembre 1917. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. (Autorisation enregistrée à la sous- 
préfecture de Béthune le 31 juillet 1948.) UNION 
DES ÉCLAIREURS POLONAIS EN RANCE, section de 
Bruay-en-Artois (groupe féminin). But: for- 
mation de la jeunesse 


au scoutisme, Siège 
social: rue Charles-Marlard, Bruay. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


| 
| 


